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Ob;Lig~tiçp. de préventi-on et de ~auvetage et prise en charge des frais 
par l'assureur (art. 17 de la loi du 11 juin 1874) 

Un récent arrêt de la Cour de Cus~ation, teiidù le 22 ja,nvier 1976 

etl matière d 1a.f1Jure.nce res:-i;,onsabil.ité civilEJ :f8.!Il-ilial.e trancll.e sur 
le poiI!,t de savoi:r q,u~lle o.oit être l-feL pe.rticipa:~ion de l' assurel,lr 

dans les frais ôe ~auveta.S,e et ~e préventiQn ~po$és par l'assuré. 

Il n'~st pe~wtr~ P&$- inutile~ reppel~t les déy~loppement!il de 

l'affaire. 

Cotn~~,o.t~irement à là couverture 11 inçena,i~11 de son appa.rte:­

Jilënt et de sorl Jilob~J..ier, Ufl iocat,aire a~sur1:: ~a tè$pO.µsa'bilit~ 
sivil~ famil~âl~ t il ~~d~ l'ap~~ic~tion ije çé~te ~Qiiçe dans 

le cas sui\'tl,nt. 

Les hauoons q1,1i :retiennent son antenne de t&lévision se sont 

rompus sous l'effet d'une forte tempête~ L'antenne s I est pliée et 

a pris appui sur les antennes voisines, qui menacent à-leur tour 

de tomber. Prévenu, l'assuré fait appel à un antenniste, qui 

procède au démontage et à la remise en état de l'installation 

(l'antenne de l'assuré et les antennes voisines). Le coût des 

travaux s'élève à 17 555 F. 
Faisant droit au refus de l'assureur d'intervenir dans leur 

remboursement, le Tribunal de Commerce de Bruxelles, par un jugement 

du 15 septembre 1972~ écartait l'application de la. police sur base 

de l'a.l!t. 1382 C.C., le "dommage" (1) n'étant dû q,u'à l'inter-

vention délibérée de l'assuré qui a décidé de l'enlèvement de l'antenne 

(h;ypothèse qui ne tombe pas dans la définition du risque). Prenant 

position quant à l'interprétation de 1 1 art. 17, al. 2 de la loi sur 

les assurances, le tribunal estimait que cette. disposition ne s'appli­

quait 9u'en cas de sinistre réalisé, et non lorsque, conune en 

l'espèce, il s'agissait de "frais de conservation". 

Saisie à son tour, la Cour d'Appel de Bruxelles , en date du 

(1) Remarquons cependant que le voisin n'a, semble-t-il jaaais fait 
état d'un dommage. 
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22 avril 1974, confinMl.it ce jugement : les tiers n'ayant à aucun 

mÇ>ID.ent pu disposer d'un r ecours contre l e gardien de l'antenne, le 

ri~que, t el que défini dans l a police , ne s'est pas r éalisf , ce qui a 

pour conséquence, d'~e part, que la garantie ne peut ~as jouer, et 

d' autr~ part, qu1 en l'abse~ce de domnages, on ne pourrait déclarer 

fondée une action, basée sur l'art. 17 de l a loi, qui aurait pour 

objet le remboursement des frais d'µtt énun.tion du dommagë. 

Bienqu1 ~lles aient fait l'objet de commentaires f avorables 

(1), ces décisions ne satisfo~t pas entîèrement le sentiment commun de 

1 1 equit~. En particulièr on est ac.en~ à se pô$er plusieurs q~estions. 

A syppo~er qu~ l'assuré, ignorant des dé~âts cauijé? par l a tempête, 

ne soit pas intervenu et que son antenne et èelles des voisins se 

$Oient ecroti.lées peu après ent;raînatrt, des dégâts importants, 1' ass\1-

reùr aurait-il été en mesure de lui reproèher son incurie 7 Aurait-il 

pu lui apposer une déchéance (sanction qui remplace fré4uemrnent do.ns 

lea polices ln dGbition légale de dommages et intérêts) sur pase d'un 

man4uement à l'obligation de diligence imposée par l'al. 1 de l'art. 17? 

Ou ~urnit-il pu invo4uer une f aute grave de la part de l' a ssuré (art. 

16 de la l oi de 1874) pour refuser d 'appliquer l a police RC familiale 

une fois le dommage survenu et ay~nt donné lieu à un recours contre lui? 

de n'est pas certain. En effet, les art. 16 et 17 al. 1 supposent un 

jugement subjectif de l a conduite de l'assuré . Ces dispositions sanction­

nent de simples obligations de moyen. Il paraît dès lors peu normal 

de sanctionner la promptitude de son intervention. On peut aussi se 

demander si l'assureur aurnit ét6 en droit de ne pas rembourser la 

facture de 1 1 a.ntenniate au cas où ce serait le voisin qui, l'ayant 

acquittée (après t out, il s' agissait du démontage de ses propres 

antennes), se serait retourné contre l' assuré . 

Un pourvoi fut donc dirigé contre l'arrêt de la Cour d'Appel. 

Il dénonçait une contradiction dans la décision entre l'affirmation 

"qu'aucune action en inder..nisa.tion n' avç1i t appartenu à dei; tiers lésés" , 

et 1~ constatation que l e s antennes voisines avaient été démontées 

et remises en état de f onctionnement. S'il fallait au contraire 

:J) B.A., 1974, p. 563, not e RVG. 
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décider que des tiers aval.;.;, ... , . .: .. bi un préjudice et qu'en conséquence, un 

recours en responsabilité iéûr aVait appartenu, léS dépenses exposées 

par l' assm é étaient bien des frais d'atténuation, et l I e.rt. 17 ne sau­

rait être écarté. 

La Cour de Cassation n'a pas suivi ce raisonnement. En 

fait, elle est allée beaucoup plus loin. Constatant que les antennes 

voisines n'étaient pas tombées mais qu'elles menaçaient de le faire, 

la Cour analyse les dépenses engo,gées ccmme des frais de prévention 

d'un doimna.ge imminent. Malgré les termes de la disposition, elle 

considère que l'al. 2 de l'art. 17 (relatif à l'intervention de 

l'assureur) s'applique aux deux types de dépenses visées à l'al. 1 

(relatif à l'obligation de l'assuré) c'est à dire aux frais de sauve­

tage et de prévention; en conséquence, elle décide que l'assureur 

est tenu d'en indemniser l'assuré. Elle ajoute enfin, bi0 n que cette 
précision ne semblait pas nécessaire dans le cas d 1 expèce, que les dis­
positions de l'art. 17 sont d'ordre public,3). 

Les remous que cet arrêt a suscité montrent à suffisance 

combien le problème des frais de prévention et de sauv~tage est ardu. 

En réalité, il semble bien que l'art. 17 de notre: l0i du 11/6/1874 

sur les assurances n'ait ja!!lais fait l'objet d'un examen approfondi. 

(3) On considère généralement que la loi belge sur les assurances est 
largement supplétive. Il paraît indiscutable pourtant que l'al. 1 de 
l'art. 17 (en tant qu'il oblige l'assur€ à preveniEr et àtténuer le 
dommage) soit d'ordre public. En effet, la rédaction primitive autorisait 
les parties à y dèroger ,ma.is la commission extrapo.rlementaire chargée 
de l'examen du projet supprima cette faculté au motif que "semblable 
convention serait dangereuse et contraire à l'ordre public (NYSSENS 
et DE BAETS, Code de Co~erce, n° 469)? Quant a1apa.rticipation finan­
cière de l'assureur, telle qu'elle est réglée à l'al. 2, il est 
douteux qu'elle soit d'ordre puhlic. Selon BELTJENS (Encyclopédie du 
droit belge, t.III,p.89,n°24) "l'ordre public n'est pas intéress~ à ce 
que l'~ssureur supporte ce dont les montants réunis des frais de sauvetage 
et du dommage dévassent la somme assurée", Voir aussi MUSCHART (commen­
taire de la loi du 11/6/1874,p.89). La plupart des auteurs se contentent 
de signaler les dérogations conventionneles,On constate que l'art.1 §3 des 
condjtions 1936 de la police incendie aménage diffêrenmœnt l'obligation 
de l'assureur en ne prenant en compte que les dégâts occasionnés par les 
secours, et pour autant que cumulé avec le domrue.ge proprement dit, ils 
n'excèdent pas le nontant garanti. Le remboursement illimité des frais de 
sauvetage est de même écarté :par les actuelles polices dites "groupées" qui 
garantissent contre des risques divers les immeubles et leur contenu. Dans 
le cadre de la réforme de la loi du 11/6/1874, il fuû proposé d'introduire 
les mots 11 s0.uf convention contraire" dans l'art. 53 (59 dansla novelle 
nun1érotation)quine ne diffère pas de l'actuel urt.17,2.Nous croyons savoir 
que lors des débats les plus récents, cette faculté fut supprimée, mais 
l'étendue de la dette de l'assurance rammée dans lœe linites de la somme 
assurée. Cette disposition est encore en délibéré. Par contre, certaines 
législations étrangères prévoieilt expréssément que les dispositions ana­
logues àl l'art. 17 de la loi du 11/6/1874, qu'elles cuntiennents ne 
peuvent être écartées au détriment de l'assuré. C'est le cas de l'art. 1932 
du Code italien et du§ 168 du Versicherungsvertr~gsgesetz allemand. 



s Sans :prétendre remédier à cet état de choses. nous allons tenter 

de faire le roint à ce sujet (sect. 1 à 4) et vc.ir en quoi 

l'arrêt de la Cour est n0vateur (sect, 5) . 

1, Analyse de l'article 17 de la l0i du 11 juin 1874 

ll convient d'acord de sinterrDger sur le chrunp d'application 

de l'art, 17, Est-il certain que cette disi)Oèition~ bien g_ue placée 

dn.ns lo. !Jartie 5énêrale de lo. l0i du 11 juin 1874, et "tien que sa. 

rédaction ne contienne aucune réserve, s 1 applique indistinctement à 

tous les types J. 1 assurance? De la seule circonstance que cette 

ùisposition utilise la notion ae d~Lll!UJ.ge, ne devrait-on pas 

déduire qu'elle est inapplicable aux assurances de sommes non 

soumises au :principe indemnitaire? Nous ne le pensons pas. En effet, 

s'il n'y a pas d'équivalence entre la prestation de l'assureur~ en 

assurance vie, :par ex., et le préjudice ressenti, ce :prfjudice 

existe. Il justifie le recours à l'assurance, il est implicite 

dans la notion d'"intérêt d 1 a.ssurance" indispensable à la validité 

d'un tel cuntrat, 

Quoi g_u' il en soit , noml,re d'auteurs se sont montrés 

réticents a en étendre la portée au delà ùe l'assurance incendie (4). 

Les quelques rares décisions de jurisprudence que nous connaissons 

concernent uniquement l'assurance inct:!nù.ie (5) ou l'assurance vol (6) 
et sont relatifs d'ailleurs à l'obligation de l'assuré, plutôt qu'à 

la participation de l'assureur. A notre avis, l'actuel art. 17 est 

d'a~plication général~, tn.nt en ce qu'il édicte une double obligation 

pour l'assuré (ce que nul ne conteste) qu'en ce qu'il met à charge de 

( ~) Ainsi BELTJENS, ~:taî-è~ 'd~~8Î~str~o.fi~t!i~~f~l'1'e cpf. rit• •~1~2'd7 l}e 
meme EONETTE,DE VILL.t:,ANDRE , t. I, piJJ7o-2îî' ~êohçoiv~ti.t 
3uère d'a?plication possible de l'art, 17 al, 2 en dehors de l'assurance 
incendie. 
(5) Civ. Arlon 22/11/1966, Jur, Lg1966-67 P~ 157 ; Appel Gand 
15/10/1970, BA, 1971, p. 1033, 
(6) Civ. Liège 12/7/1946, Pas, 1946s III, 40. 

4, 



L'assureur !es frais de sauve6arde (7). Il n'y a rien de déraisonnable, 

croyons nous, d lui faire sup~orter les frais d'atténuation (et 

non de _tir~vention) du dommc.ge (et non du sinistre) en assurance RC 

aussi bien qu'en assurance inciendie. 

A la leèture de ce texte , on ~eut s'étonner ~u'il ait fait 

l'objet d'interprétat ion, car il par~ît assez clair. 

Dn.ns son f r ~mier nlinéa, l'art. 17 fdiéte ù charge de l'àssur~ 

deux ty,_Jes d' obligc:Uons. Il lui enjoint de "faire t oute diligence 

pour :;;,révenir ou atténuer le d<.,mmc.f\e". Il lui împose ensuite d'avertir 

l'assur~ur "lorsque le dommage est D,rrivê" : cette seconde règle ne 

nous retiendra pas ici. L'article 17 pr écise encore que l a sanction 

de l'inexécution de ces oblieations est, non pas la déchéance, mais 

la debition de dommàges et int~rêts, "s'il y a lieu" (8 ). 

• '1("'é- (~'•'" · r!t .. :1 r ."!~" rs, 
(7) C' est également l'opinion de FEYAERTS et .. ER.~AULT '''l1ruité générfü des :·•':· • 
Assurances terrestres" Les Novelles ,Dr. Commercial, t. V, vol. 1 ,n°lq4 ,p. 108 et de · 
LALOUX, 11Traité-des û.Ssurances t errestres en droit belge",p.132 selon qui 
"l'art. 17 a une portée généra.le : seules .- échappent:. à- son~ empri* les assurances 
qui j par leur n:..i.ture xnêr:iè seraient incompatibles o.vec tout ou partie Ji.es 
règles énoncées dr.ns le texte11

• Rêliill.rquons d'aill1::urs que , ta.nt dans l'ouvrage 
de CARTON DE TOURNAI èt V.Ai.~ DER MEERSCH, 11Précis des Assurances terrestres en 
droit belge", t. I R?D:O C9fllpl. t • III n°233), que dans celui de M. F'ONT.AINE ~ 
(8) L' oblieation fOUr l' assuré d'atténuer le aomrnege etait déjà édictée par 
l'Ordonnance de l a Marine de 1681 et elle avait été r eprise par l'ancien art. 
381 du Code de Com.erce.L' orieinalité de l' art.1 7 consistait notamment à 
préciser la sanction de cette r ègl t~.Toutefois le régime conventionnel 
(Police incendie,individuelle accident )ccllll:line fréque:rn:nent l a déchéance à 
l' égard de l'assuré qui ne remplirait pas ses oblisations(~ont celle de 
prévenir et d'atténuer le dommaee),Cette s~lution,qui coupe court aux dif-
ficultés d'établir le doi.1l!lase subi par l'assureur, est considérée comme 
licite :par lu dcctrine,R • .HUSCHART 11C0Illl!lentaire de 11.1 l oi du 11 juin 1874 sur 
l es Assurances",:p.88;P. LftLOUX "Traité des assurances terrestres en droit bel ge" 
:J::.1 .132 §2; W. VAN EECKHOUT "Droit des assurances terrestres11 ,p,135;R. 
I•'EYAERTS et J . ~RNAULT"Tr~ité ~énéral des assurances terrestres" ,Les 
Novelles,Droit Commercial t .V vol,1 p .108 , 0 474 ;R. CJ-Œ.TON DE TOURNAI ~t 
P. VAN DER MEERSCH"Précis des assurances t errestres en droit bel 5e" t.I, 
RFDB comp . t .III n°233 ;M. FONTA11Œ "D:toit des -~ssura.nces"p .80. Centra 
F.MOliETTE,A.DE VILLE,R;.1-UIDRE"Trait~ des assurances terrestres• t,I,p .480. 
Selon l e :pr oj et de r éfcrme de l e. loi sur l es asssurances dans son état 
actuel , l a déchéance ne pourra it plus être stipulée pour déf aut de pré-
vention ou de sauvetaee, Remarquons que la dette d'indemnité que l' assu-
r eur a dû verser } cause du défaut de pr évention ou de dommage r e:présente 
en réalité le dommage qui en est résulté pour lui. Il s'opérer a donc une 
compensatio~ antre ces deux dettes: si des nesures appr opriées de pré-
vention avait permis d ' éviter le dommaee , l' assureur sera l ibêr é (économique­
ment , le r ésultat équivaut~ une décnêo.nce)et si des mesures de sauvetage 
aura i ent pemis d ' en limiter l' aru.1üeur ,l' e.ggre.vation du préjudice due nu 
fait que ces mesures n' ont pas ét~ prises, ~e sera pas à charee , 

* "Droit des Assurances" p.80.Cette disposition est examinée dans la partie 
génér al e , commune à toutes les assurances terrestres, 



Les alinéas 2 et 3 mettent à charce de l'essureur, les frais 

d'atténuation seulement du d.c.;:;:rm~1.{:;t: u.ême si leur montant, cumulé 

a.vec le montant du drnimage excède :_a somme assurée et même s'ils se 

sont avérés inutiles. Ils ne resteront à charee de l' assu1·é • en 

tout 0u en 1>artie, que si le tribunal , saisi du litii::;e, estime 

qu'ils ont été exposci inconsiQerfment (9). La rédaction de l'art. 17 

al. 2 diffère dt-nô de celle du 1er al. en ce qu'elle ne re::;rend 1,>as 

l'u'tligntfon de l'assuré de Ft'fvenir le d.otnn1t1,ge, On 1,,eut venser 

6. 

(iU' il s'agit d'un oubli f18f~rfoftl1JJaif-t\5n~erPe-iire i~~ffr~~ff i~8-uRir:i ë~if~ofle( ~(j-1 
d 1ass:i,miler les frais d~ pr~venti0n &ux frais de sauvetage (en 

debors cle certains cas (12), pour le faire supporter pareillement };Jar 

l'assureur (13). En effet, les mesures de prévention ne présentent 

avec la dette de l'assureur, ~u'un lien fort indirect. Alors que cette 

dette est certaine lursq_ue le d.0mmage est c0nsoIIID1~ : elle n'est que 

possible ou probable, avant ce moment (14). 

(9) Sur ce point é1::ale:ment l'crt. 17 s'écarte de l'art . 381 du Code de 
Commerce qui limitait les frais de sauvetage à la valeur des effets 
recouvrés, 
(J~))Telle est, semtle-t-il, 1 1 vpinion de DALLOZ (voir l'e.xem,Jle q_ue lui 
empruntent BEGEREM et DE fü,.ETS, op, cit., p,272, note 2), LALOUX, 
o:p. Cit., p.132,n°150 §3 et VAN EECIŒOUT, op.cit. ,p.135,n°126 (voir 
par contre le n°127). C'est aussi bien l'enseignement que l'on peut 
tirer de l'arrêt de l[~ Cour de Cassation du 22 janvier 1976, Un 
projet de directive visant à la coordination des dis1,;.ositions régissant 
le contrat d'assurance est~ l'étude à la corm:1ission des C.E •• I~ 
e,bliec l'assuré~ prendre toutes mesures raisonnables pour éviter 
ou diminuer les conséquences d'un sinistre, et met les frais ainsi 
ene;afJis (ceux: de pr[venti,.:n comme ceu.x. de sauv.::ta[,e) ù charse de 
l'assureur. 
(11) Voir en ce sens :BELTJEJIJS, c.,p. cit., :p,89,n°22; MUSCHART,op.cit-. 
p. 89 ; FEY.AERTS et ERN ... '\.ULT, cp. ci t. , n °972 ; CARTON DE TOURNAI et 
VAN DER MEERSCH, o::,.>. cit,, t, 1,n°232 ; FONTl-\.INE, op. cit, ,p.80. 
(12) voir infra, p,14 et 15, 
(13) LBS travaux. de la Commission de r~forme de la loi du 11/6/1874 
ne s 10rientent pas dans cette voie. S0uls les frais faits par l'assuré 
aux fins d'atténuer le dommage sont à charge de l'assureur. 

(14)Voir infra, p.13 les diverses causes ~ui ~euvent justifier la non 
app~ication â.e la. r:-;arantie, alors même que le sinistre a eu lieu. 



Nous en concluons qu~ le lécisl::1teur e. entendu ilistine;uer 

prévention et sauvetase: 1•~ssurci est tenu d'mntervenir dès avant que 

le Qo:mnw-1:i;e ne survienne, afin de l' êvi ter ; l' r.ssureur quant à lui ne 

doit reI!lbourser que les J.êrenses exposées o.-;,irè s la survenance du dommage 

et qui cnt eu :peur but <le le limiter. On a.Jmet nisfment g_ue l'assureur 

indemnise 1 1 assurif des frais enr:acês par celui-ci dans s, .. m int~rêt ( 15), 

c'est Èi clire ceux qui, une fois le risque re:o.lisê ~ ont permis ou 

tenté Ile lillliter les dêëâts, et d.vnc la Jette de l'assureur. On 

ëomprend };:tlut-être aussi que 1 1 oblit:atfon ct.'emr,êcher le dorumage 

s'ap:Jarentant a. l'interdiction de le :provoq_uer..., ou plus ax:uctement 

à l'exclusion de d8n1mages ~rovoquCs par 10 fait intentionnel de 

1' assuré (art. 16 de le. loi h les d&penst:1s ainsi occo.sicnn~es 

n' inco:ml,ent po..s à l' ~ssureur ( 16). D'anciens 2.uteurs ont d I ailleurs 

:pressenti c01n.l;ien il serait n.bsurd.e de faire sur:;;;orter 1,ar l' o.ssureur 

( 15) Lc"1 L ,i françaist:;; ë.u 13 juillet 1930 ne ccntena.i t pG.s û.e dispositi0n 
particulière r"'nalvt,ue ü nutre art. 17 en ce CJ,,Ui c0ncernE: le sauvet:J.e;e 
et la :i:)rêvention,et le nouveau C,Jde des Assurances (Décret n°76,666 
du 16/7/1976) n'en a :;_;as introduite. Ce sunt les rèt;;les de lu sestion 
cl' affaire qui s' ap:;:üiq_uent à l'initiative de l'assure en matière de 
sauvetage. LEs frais sont à. charge de l'assureur. En ce sens, MARGEAT 
et FAVRE ROCHEX "Précis de la. l0i sur le contrr..t d'assurance",1971, 
n°422 ; PICARD et BESSON, Les J-Lssurances terrestres, t. I,4e 0dition, 
1975,n°296; N. JACOB, Les Assurances, 1974, n° 169. La gestion 
d'affaire est a.us si l<.1 f.:,fü'l.ement géntra.lei..1J.ent invcg_ùé à 1' art. 17, al. 2 
par les auteurs bel;:;es. Voir par exemple : P. :tvwun, "Code de Commerce 
belge révisé", 1877,t.II,r ,47, BELTJENS, Encyclopédie du droit belge, 
t.III,p.88,n°17 ; LALOU'l, op. cit,, :p.133,n°150 ; FEYAERTS et ERNAULT, 
o:p. cit., n° 981, :;_:,.212 ; M. FONTAINE, op. cit., 1975, p.80, note 59. 
Cette justification est c0ntestal:-le de l'a.vis de MUSCHART, (op. cit., 
p .89). On peut se dem::1nder s I il y a réellement eesti,:m d'affaire au 
sens de 1 •art. 1372 C. C. , là ou la loi elle--rr..ême c.l-1 i c e ù l:~érer le bien 
d'autrui. En vutre, dans les cas non excei-,tLJnnels, à' ,:i.ssurance :partielle, 
c'est tout autant sun intérêt 1Jrcpre g_ue 1' 3,ssuré o. en vue. 
( 16) Cependant 1 1 art. 1914 al. 2 èiu Cc.cle itcùien, le § 63 a.e la loi 
allemande (VVG) et 1•~rt. 283 du Ccde de Ccmmerce néerlo,ndais, ne 
funtvas cette distinctiwn: l e s frais fc.its _pnr 1 1 0,,ssuré aux fins de 
1œêvenir ou de diminuer le dommn.se sont t0us ~ charse de l'assureur, Elle 
n'existe yas non plus èL:ms l e }Jroj et néerlandais (art. 7,.17.2.18 § 2 NBW). 
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le$ frais de pr évention du risque ( 17) . 
En réalité, ce n'est r ·a s t out~ f a it aussi simple. On est :yarfoi$ 

tenté d'utiliser l' ex1,ression réalisation du risque l i-~ où le l é3isl.a,. 

teur 1;)3.rle de dommage. LE.:.,maj oritê des c.uteurs, qu~mt a eux (18), 

tra itent de l 'o.rticle 17 s0us l e titre " oblie;o.ti~•nS <le l I a ssuré en 

co.s de si.nistre" ( 19), Or il est Gvident que l e s nctious ù.e risq_ue, 

é).e sinsttre àt de dommaEe , r ecouvrent des r éalités sensiè lement 

différente s, et c 1est là, croyons nous, le noeud du i,r;,lilème . En 

~flfet~ dans bon nombre de cc.s , ( ~t 1..n.rticuliè r ement en t:.ssurance de 

resr•onsubilitf ), il n'est 2a s aisé de c onnaître le molnent exact de la, 

survenance <lu dommage , On s e tr0uver o. fre q_ut::mment dans des situo.t:i.ons 

où le phénomène doi:mn:!.l.,:;eo.1.üe s ' étant produit , l,e pré judice n' u. pr..s 

encore eu lieu ma is surfiendru néc ess~irement n de f aut d'intervention. 

L' art . 17 al . 2 s'n.i;.:-ilig_uera-t-il? En à.' a.utri;; s tenues, les mesures 

prises po.r l' a ssurf d.ans ces conditions sont-elles de sauvetP..e;e eu de 

préve11ticn ? 

(17) BELTJENS , op . cit., 1, . 89 , n°22 :"Il ser ait absurde de soutenir 
que l' a ssureur devra rem.bcurser les fra is de dernière mcl~die de celui 
sur l a tête de q_ui r epose une a s sura nce sur 1 0. vie, ou l e s fra i s de 
vét é rinaire 1.our une tête de bétail assurée contre la. mortalité . S'il 
en ~tait ainsi , l'assureur devr~üt reubourser n0n s eulement les frais 
de dernière oaladi e , mo.is enc'Jr e t ous l e s fra is faits ::;:,endant la vie 
pour éviter la mort, Cû.r c eux-ci, comme ceux-là , sont faits ~cur 
nttênuer le do:r;nna5e et il serait ridi cule ,1e f a ine pa.yer ceux q_ui 
n' ont pas eu~tilitê et ceux q_ui ont )?rc•duit un heureux r ~sultat 11

• 

BELTJENS en déduit un peu hâtivement que l e princ i j?e du remboursement 
des frais n ' est e;uèr e apr,licabl e g_u ' en matière d ' a ssurance incendie. 
Il est vra i que r ien ne l a issuit prwDir l e dével op:,ement (LU' on connaît 
auj ourd'hui au Xassurance s de r esponsabilité . 
(18) BELTEENS, op . cit .• p .87 ; V. BEGEREM et H. DE BAETS, Tr1J.ité des 
assurances terrestre s , 1880, p .269 ; H. i-4USCHART , op. cit ., p .84 ; 
VAN EECKHOUT, op. cit., ~ .135 ; L:¼LOUX, op . c it ., p . 132 ; FEYAERTS 
et ERN.AULT, op. cit., p . 108 ; VANDEPUTTE, l-10.nuel des a s surr:.nces et 
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ù.u él.r c it des a ssurances, 1962 , :r,, . 72 ; CARTON DE TOURNAI et VAN DER MEERSCH, 
cp . cit., n°233; M. FONTAINE , vi:, . cit. , 1~ . 80 . Voir par c ontre , 
MONEI"l'E, DE VILLE, Ai..,DRE , O}_J . cit ., qui di stinc;uent net t ement 1 1 oblifsation 
de 1,révention (}J . 479 ) de celle de sauvet age (p . 484). 
(1 9 ) Si cnal ons que l a l oi all emande du 30 ~a i 1908 (Ver s iche rungsvertrafs-
5esetz) n'impose à l' assll!'€'. de 1,r évenir et d' atténue r l e dommn.e;e -1ue l ors 
de la survenance du sinistre ( §62 , Abs . 1 , VVG). 



2. Risque. sinistre et doI!lD.age 

Nous allons donc iehchercher une défimition du risque , ùu sinistre, 

et du dvmma::;;e avant d 'examiner l es c-1:,lit-.ntions r es1;ective s de l' assuré 

et de l'assureur 2:i ces J.ivers stàdt::os de ù;;velop1Jement d e "l.' accident11
• 

·1e ri sque est l'un des él~n8nta essentiels de t out ccntrct 
• 1 

d' nssura.rice t Son exiz;ence fr.it de èf; contrat un c c:,ntr!".t al éatoire . 

S$. l' &vénemont ( incendie, décès :urématur8 • •• ) contre les consé(luences 

duquel on entend s e pr émunir n' avo.it aucune chance de se p~oduire, 

lt, garantie n' aurait ::,;lus de r a i sc,n d 'être. Si, :par c ,.;,ntre, sa 

su~venance éta i t certa ine, l es rroh1til::Î.tés sur lesq_uelles l' o.ssureur 

peut opér er une coi}p~nse.ti ::m s ' en t r ouver aient f atl.S$~es. Ces c-~nsi ~ 

dé:ro.tfons ex1;l.i quent 1 1 art. 28 de l a L:;i du 11 juin 1874. 

Le risque e st dcnc un événement incer t ain (nmis pas néces$airami::nt 

êtra.nger ?-1 1 1s.ssuré ), de nature à affecter l' objet ussuré , et dont l a 

r éalisation com ande l'intervention ùe l'assureur. On ne r encontre 

guèr e le concept dans l es d~finit i ons :;;,rq ;osêes en tête des pol ices 

actuelles , si ce n'est en assurance accident (indiviéiuelles ou 

c0llectives)(20), mais il a1,-:;iar aît comi:ne la cause du doI!llllage que 

l' a ssureur se cbar~e d 'inJ.emhiser,: 1)6.r exemple, "sent assurés les 

déeâts causés yar la tempête". 

Le sinistre doi t s' er.tendre de l a r éa.lisa.tic,n du risque ( 21). 

Se l on l' opinion générale ( 22) , s inistr e et domma.ge s ont des notions 

équivalentes : l a l é s iun du bien desuré 1;0.r un êvénE::lllent incert.â.in 

(20) Le contrat gar antit l a paiement des :pr<=stati ons conventionnelles 
l orsque l'assuré est victime ù 'un acc ident ; cette notion étant définie 
par ex. comme un " événement soudain dont o.u moins l'une des causes est 
extérieure è l' or é:';a..11isme , et qm.i provoque une lésion c orporelle che z 
l a victime11

• 

(21) M. FONTAINE, op. cit.,i,. 67; VAN EECKHOUT,op.cit .,:p .89,n°79 ; 
LALOUX, cp .cit. ,1.;. .18 ; MONE'TTE,DE VILLE ,ANDRE , 01; , cit. , 1-, . • 235 (cfr . 
cependant note a6infra 1 .8H); '.fEY: .ER'l'S et lŒNAULT,o:i;·.cit. , i.) , 9 1 , n°362 . 
(22 ) Vuir par exei:i1,l e VfJ'l EECKHOUT ,op . cit . , lJ , 135 ; confr0nter l e s 
t ermes d!l n°125 "l'art. 17 o.1.1 f ait à l' assuré un devoir d'atténuer 
le dommap;e ••• pour vrévenir l'évenement ou entraver l ' extension du 
sinistre •.• ". On J.)arle aussi Qe 1

' risq_ue putatif" p:iur l e risque d~j ~ 
r ~a.lisé mais à l'insu de s 1-artie s (ex. L.tlL0lf.iC, -::•r, .cit .,i:, . 19) , alors que 
la disposition de ln l 0 i du 11/6/1874 qui s'y r a :i;i:;,:orte ( ar t . 28 ) pe.rle 
de 11donma5e :prévu (qui) existc.it au moment du c ontrat ( ••. )" . 



représente l'éventualitè contra laquelle on s'assure (23) , et c'est 

elle qui rend l'indemnité d'assurance exgigble, ee serait donc là le 

sinistre ou la réalisation du risq_ue. C,:;pendant, si nous reprenons 

la définition du risq_ue, proposée ci-dessus, il y a sinistre dès que 

l'~vênement incertain contre leqùel on a voulu se prémunir~ s'est 

produit et menace directement l'objet de l'assurance, Le sinistre 

est l'événement dormnageab).e (24) et non le dol'llillage lui-même, 

Le dommage est alors la cçmcrétisatibn de cette !llenace, plus 

exactement l'impact du sinistre sur l'objet mis en risque (25). Il 

est la conséq_uenc1:; immédiate et necessaire du sinistre: : il se 

produirâ q_uusi~inèvitablement : il ne ~eut être ~vité que 

dans certains cas, si des mesures. appropriées d.e prévention s'inter­

posent. En assurance de choses, le dommage joue un rôle: primordial 

en vertu du principe ir1der:!i1itaire, il fixe :La. mesure q.ans iaquelle 

( 23) A. J ANSSENS-BRIGODE II L'assurance de re sli5';Wa&Jil.J-té•, p, 28, n °7 et 
FEY.Af!!RTS et ERNAULT, op. cit., p. 91, n° 362 nefin~s1;int le ris~ue 
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comme "l'éventualité qu'un patrimoine détenniné supporte les conséq_uences 
pécunaia.ires de la rêalisation d'un évenement futur et incertain contrac­
tuellement spécifié". 
(24) Appel Bruxelles 13 octobre 1943, RGAR 1947, 4017. 
(25) La loi du 11 juin 1874 paraît entret. la confusion entre ces 
notions : si son art. 1 distingue les pertes et les doilJlllages de 
l'êvénement qui les provoque, l'art, 33 semble assimiler le dommage 
causé par incendie à l'objet assuré avec le risl1ue d'incendie, et 
1 1 c.rt. 36 sous-entend que le i3inistre coïncide avec l'affectation 
du bien par l'incendie. 
Par contre, les auteurs, en rangeant l'oblir,ation de prévention du 
dommage parmi celles qui reposent sur l'assuré en cas de sinistre 
(voir p.Ienote ~. suggèrent nécessairement une distinction entre les 
deux concepts. La pratique va dans ce sens. La définition du sinistre 
dans les :polices RC auto est significative à cet égard : 11tout fait 
ayant causé un dommage pouvant donner lieu à la garantie du contrat". 
Enfin, il semble bien que lors des travaux de la Commission de réforne 
de la loi sur les assurances, certe.ins membres aient à plusieurs 
reprises souligné qu'il s'asissait, en imposant ù l'assuré un devoir 
de prGvention et de seuvetage, de l'obliger à prendre des mesures 
propres è éviter le dommage ou à en restreindre 1 1 L1Dportance,une 
fois le sinistre réalisé. 



l'assureux est appelé à intervenir. On conçoit aisément que le 

paiement de l'indeI!lilit~ ne soit pas possible ave.nt la détermination 

du do!!n'J.age, En •J.ssurance de personnes, pc.r contre, puisq_u' il n'existe 

pas d'fquivalence oblig~e entre le préjudice et la prestation de 

l'assureur, celui-ci ne doit p~s se préoccuper de la r8~lisntion concrète 

du do:rru:nage, g_ui est implicite. L' existence d'un tel domrnge ne doit 

être envisagèe qu'au rec:c:,rd de l'intérêt d'assurance, 

Qu'en 2st-il en assurance de responsc.bilitê? 

Celui qui assura sa responsabilité entend sauvegarder un 

intérêt :pi:rsonnel , celui qu'il a o,u maintien de l' intégritf de son 

patrimoine, contre un risque bien spècifi~ue, les recours des tiers. 

Ceux-ci ont pu subir un préjudice par son f0it, le fait de ceux dont 

il répond ou des choses ou animaux dont il 8. la garde ou la propriété , 

Lorsque survient l 'accident, l'~ssureur n'est pas encor8 amené à prester, 

car il se peut qu'aucun dornmuge n'en d(coule. Et même si le tiers 

subit un donmiuge, encore faut-Hl qu'il en réclame ou puisse en réclamer 

corapenss,tion. Il n'est pus rare, fü,ns une police RC fo,miliale , par 

exemple, de voir un article r êdic;ë dans ce sens : "La Compagnie garantit 

l'o.ssuré contre les cons~quences pécuniaires des récl.,.JJn tions exercees, 

etc Il 

Si nous nous en tenons à notre conception du risque, nous dirons 

que dès qu'il existe un droit à rép:;:;,ro.tion à charge de l'assuré dans 

le chef d'un tiers, ~ue celui ci l'~xerce ou non, la pctrimoine de 

l'assuré s'en trouve dir~ctement menncf : l'aléa disparu, on doit 

considérer que le risque est réalisé, Un certain nombre d'oblièations 

"en cas de sinistre" s'imposent d' ailleurs à l'assuré (en particulier 

avertir l'assureur) et à l'assureur (traiter avec les personnes lésées) 

avant même que la responst:lbilitf de l'assuré soit parfaitement établie, 

(26). En d.t.,autres· ,termes, le sinistre existe dès que la responsabilité 
(26} Voir par exemple Paix Nrunur 20/6/1975,BA 1975,p,1083 obs,5 • 

. De l'avis de MONETTE, ·nE VILLE, ANDRE (op,cit.,p.234 et s.,n°168) 
le sinistre en assurance de responsabilité peut avoir des sens différents 
~sinistre-.faute" "sinistre-dommage" - "sinistre-réclamation" - ou 
11 sinistre total" , ce dernier s'entendant de 1 1 établissement de la responsa­
bilité civile. Dans les clauses des polices, le terme revêt tantôt l'une, 
tantôt l'autre de ces acceptions : ainsi l'obligation de déclaration 
s'appliquerait au "sinistre-faute". En assurance accident (et en assurance 
vol) l'assuré serait t enu de déclarer l e sinistre au sens de l'événe-
ment générateur de dommage, mo.is la prescription ne courrait qu'à compter 
du moment où se manifestent les conse~uences de l' accident. De même en 
assurance de responsabilité , la prescription de l'action de l' assur é contre 
l'assureur court du jour où l'assuré a indmnisG le tiers lésê(Appel Rouen 
20/9/1972 RGAT 1973 p.236).Pour d'autres auteurs, "le sinistre est t out le 
processus se déroulant du fait dom:maseable jusqu'à l'indemnisation des 
tiers lésés, depuis le moment où naît lo. r esponsabilité jusqu' à celui où 
cette respcnsabilit est reconnue, mesurée et sancti0nnée" F, DE WIN'l'ER 
"Assurance de la responsabilité civile marchandise après livraison"Omnip, 1966 

p.,9~. 



(couverte par la police➔ de l'assuré peut être mise en cause (à tort 

ou ù raison), mais bien entendu, l'assureur ne versera nonn.alement 

1 1 indemni tf q_u' une fois le dom..vnage rêiüisé c I est-à-dire la responsa­

bilité dûment Gtnblie (27). 

3. Le devoir de sauvetn.r.e et la contribution de l'assureur 

Nous allons à présent reprendre l'examen de l'art. 17 en déga~eant 

les obli30.tions de l'assuré et l'étendue de ln dette de l'assureur 

en matière de sauvetage, avant de faire la même analyse sur le pl an 

de la prévention (sect, 4). 
Sur le premier point, nous avens des textes formels, q_ui paraissent 

indiscutables: l'assuré est tenu df;;: "faire toute diligence pour 

atténuer le dommage" (art, 17 al.1) et "les fr8.is faits par l'assuré aux 

fins d'atténuer l e domme.ge, sont i':, charce dè l'asi:;mreur'' {art.17,nl.2). 

En vertu de la distinction qui vient d'être proposée, l'oolig~tion 

de l'assuré (comme l'intervention de l'assureur) ne porte Que sur les 

mesures prises aprè s la réalisn.ti0n du sinistre. C'est évident : on 

ne peut endiguer un donunn E;;e avant que l'événement qui en est la cause 

ne se soit manifesté. Est une mesure de sauvetafe, celle quj a pour but 

de lmiter le doI!lillD.ge déjà survenu les soins médicaux en cas de 

lfsion corporelle, l'extinction du feu en cas d'incendie, en sont 

des exemples clasi~~ues, L'assuré est par ailleurs tenu d'intervenir 

a.va.nt la survenance du dommage, puisque le r.,ême art. 17 al. 1 lui 

impose de prendre des mssures de prévention une fois le sinistre 

survenu. Ceci sera examiné plus en détail dans le paragraphe 

suivant. 

En ce q_ui concerne l'intervention de l'assureur dans l es frais 

d'atténuation du dommage (28) , l'art. 17 al, 2 ne l a isse aucun doute 
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(27) Voir Appel Bruxelles 22 l'.!l.ai 19l~3{RGAR 1947~.n°4057)"Le sinistre existe 
en lui même( •.• ) dès qu'il y a avènerrient ou réalisation du risque couvert0 

et plus loin "l' existence du sinistre n'est pas subordonnée a la demande en 
indemnité11 ,Il s ' agissait d'un cas ue réticence : non déclaration de sinistre 
antérieur à la souscription du contrat.Voir aussi l'nrt. 50 de la loi 
française du 13 juillet 1930. 
(28) Certains auteurs assimilent l es dégâts occ~sionnés par le sauvetaee 
aux frais de sauvetae-e(voir par exemple H.MUSCHART,op,cit.,p.90"les frais 
accessoires comprennent( ••• )les détériorations de t oute nature ordonnées 
par 1 1 autori t é compétentt::" ,Nous r ej oi gnons M.ONFRTE,DE VILLE,ANDRE(up.cit. 1 

t,1,p.274,n°188)pour ~ui c'est lè plutôt une question de causalité entre 
l' événement et l e dommage .C' est écalement de cette façon ~ue les dégât s 
occasionnes par le sauvetuge sont pris en considération dans les conditions 
générales de l a police incendie 1936-1960 art. 1 § 3. 



ù ce sujet : ils sont ù cht,r~~e de l'assureur mêl!le s'ils ont êtê 

inutiles, t condition qu'ils aient §tê ri;i.is,:-nnables (art, 17 al.3) et 

même si leur montant, .j0int u. c;:Jlui du dcm.'D.age, dépasse l a sc:mme 

assurée. 

Nous avons eu l'occasion de voir que l'art,17 avait une port fe 

eénérale (29) et que rien ne s'opposait à sont applic~tion en 

assu.ro.nce de respons~bilité. Toutefois il est des hypothèses dans 

lesquelles, bien que des frais de sau~etaee ~ient êtê exposés, 

l'assureur "responsabilité civile" n'aurà pu.s à: intervenir. O'est 

le cns lorsque la e;arantie elle..-même, peur l'une ou l' autre raison, 

ne peut être inv0q_uêe : soit qu'en dernière a.ne.lys,~, 1' assuré ne soit 

pas respunsdble, soit que le préjudicié, pour un motif qui lui est 

propre, renonce à exercer ses droits c ontre 1 1 assurG, soit encore 

t;_ue le dommage, conn:ne il s'est pruduit, ne soit pas couvert, ou 

que l'assuré ait perdu le binêfice de la garo.ntiie. 1• ~,ssureur niest 

pas tenu des frais relatifs à la mininisation des consfquences de 

l'accident, cc.r ces frais n'unt pu avoir peur effet de réduire sa 

prestation, laquelle en toute hypothèse n'était pas due,30). 

L~L loi du 11 juin 1@·14 met ces fr3.is à charge de l'assureur , sans 

avoir égard au montant maximum à concurrence duquel il s'est engae;é 

it indemniser l'assurê ae son Jçrnmage. Sur ce point tuutefois, la 

doctrine dans son ensembl"' a toujcurs considéré que des dér~e;atfons 

ét aient possibles, et la pratique n'a pas manqué do: rGstreindre la 

dette tatale ùe l'assureur, en tcut état de cause à la sor::ll!l.e 

assurée par une claust: appropriée cle lP. police (31 ) . Cela ncus paraît 

justifié: il est certain en effet QUe la r èGle de l'art, 17 al.2 

peut s'avérer insupp0rtable si vn l'interprète col!l!:.le étant d'ordre 

(29) Peut-être faut-il faire une reserve en ce qui concerne l'assurance 
sur l a. vie. 

(30Yoir Commerce Anvers 26 juin 1944) BA 1944,p. 709 (notr.unment 712-713) , 
Onse r a.ppellera q_ue le principe g_ui est à l <J, b3.se de l'art. 17 

cl . 2 est anal,,,gue rl celui qui inspire l es rèeles de la gestion 
i:l' 1:;,ffaires ( voir supra p. 7 note 15. 
(31) voir supra , p. 3 note 3 • L'arrêt ae l o. Cnur de Ca ssation 
du 22/1/1976 reniet bien sûr la validité de ces clauses en question 
L.,rsqu'il parle s~ns :plus des "dispositions d' ordre public contenues 
dans 1 1 art • 171 • 

13. 
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public car elle est susceptible, dans certains mati~res exceptionnelles 

corome li assurance du risque nucléaire, de mettre o, chare,e des assureurs, 

des dépenses difficilement tvuluubles d'avance, et pouvant atteindre 

des montants disproportionnés ..:,.vec ln, somme n.ssur~e. C'est pr)urq_uoi l a 

pratique des polic~s consist~mt ;'.;, inclure ces frais dans le ccût du 
· · t 1 1 ne t ". 1 ... · s1n1.s re,. eque peu aepasser a somme convenue, nous parait saine 

et, aujourd'hui que la Cour de Cassetion ~ient de la remettre implicite~ 

ment en question, il paraît urgent que le lêcislateur se prononce dans 

ce sens. 

Si ceci ne pü.raît guÊ!re ûiscutable, nous serions tentés en 

outre d'assimiler certains frais ùe prévention du dül'.llI!la~e aux frais de 

sauvetage proprement dits, et de les soœn~ttre au même régime, 

c'est ii dire d'imposer à l'assureur leur renfüoursement. 

En effet, il paraît irrêaliste d'opérer de sûbtiles et byzantines 

distinctions selon le moment précis où l'assur~ est intervenu lorsque 

sinistre et doI!litill.,ze sont presque coricormnittant8 et que le second est une 

conséquence nécessaire du permier. Ainsi l'évacuation du mobilier 

quand l'immeuble est en flamme, l e <lfchar~enent des marchandises lorsquè 

le navire coule, doivent êtrç trait0s comme des mesures de sauvetat~e au 

regard des assurances couvrant ce I:J.obilier ou ces wJ.rchandises 

( assurance RC transport eu assurance faculté). Dans ces deux exemples, 

le dommage est certl).in, si l'assuré n'intervient pas et sa réalisation 

est "en cours". Il y aura plus que probabl ement deux types 

~héoriques )i 1 intervention. Tant qu'aucun meuble n'a &té atteint par le 

feu, l'assuré qui enlève son mobilier prévient le domma0e. Mais en cours 

d'opération, alors que tout n'est pas encore évacué, si 

les flammes attaquent l'un ou l'autre meuble qui se trouve encore en 

place, les mesures de prévention qu'elles éta ient deviennent des 

mesures de sauvetage. p.ratiquement, iJ.,. sera i.rn.possible de déterminer 

avec précision ce moment et de ventiler les dépenses çccasionnées. Le 

bon sens corrunande a notre avis de l e s considérer dans leur ensemble 

co:::nme des mesures de sauvetaee et de leur appliquer l' art. 17 al.2. On 

pourrait aisément suivre le même raisonnenent au sujet du second 

exemple. 

Mais il est évident que, à supposer que l'intervention de l'assuré 

ait "réussi au delà de toute espérance" et qu'aucun dommage ne soit à 

déplorer (exemple éle l'évacuation du mobilier en assurance incendie), 



tous les frais engacés dvi vent être qualifiés de préventifs. Ln. ndson 

q_ui nous a amené à les assimiler aux frais de sauvetat~e, était q_u'il 

serait pratiqument impassible de les distincuer les uns des autres. 

Cette raison tor;ibe d.' elle même : si le dommae;e n' r~ pas été consommé • 

les frais exposés ne peuvent être que de prévention, et l'~ssureur, non 

tenu de sc•n oblie;ation prir,cipale, ne doitpas non plus en indemniser 

1 1 a.ssurê qui est interv1:nu ti. bc,n er::)C ient ( 32). Nous retiendrons 

donc qu'en prmncipe, l'assimilation est justif:î.êe quand elle 

repose s1.1r des considérations pratiques, et pour autant qu'il ne 

subsiste plus diale~. 

F :.i.t-on d.e même envisae:er d'assimiler (sur le plo.~ de leur 

prise en charge par l'assureur) a des frais de sauvetaGe, les frais 

de prêvention exposes à propos de sinistres "évolutifs11 (exemple .RC 

du fait de pollution, J'atteinte à l'environnement) oud§inistres 

qui donnent lieu à une série de doI!lEa~es et que nous appelerons 

"rêpétitifs"(33) (exemple RC du fait d.e défaut de foJ:,rication d'un 

produit de masse) . Certes, distinguer dans ces hypothèses ce qui Eelève 

de la prévention et de l'atténuation n'est pas chose aisée. 

Rappelons que n0us ne nous ~réoccupons ici q~e des mesures prises 

après la survenance du sinistre : il faut que l'événement domni.ageable 

- en tout cas se soit produit, et puisque les exemples cités 

appartienneut à la catêt__;orie des assurances de RC, qu 1 un droit de 

recours contre l'as surf api,artienne à un tiers. Cela sirJlifie notamment 

qu'un tiers (un au moins) ait dej~ subi un dommage, dans sa personne 

ou dans ses biens. Lâs mesures ~ue l'assur6 peut prendre en vue 

d'endiguer le sinistre, si elles p~rm0ttent p~rfois de limiter le 

dommage déjè. subi, ont e;énfralement pour but sinon pour effet, 

d'éviter l'apparition de nouveaux prêjudices. Ces préjudices peuvent 

affecter les tiers déj¼ atteints, mâis le plus souvent, ils touchent 

(32) Mais ce n'est pas l'avis qu'exprime la Cour de Cassation dans son 
arrêt ~u 22 janvier 1976 (J.T, 1976, p,166, 3e attendu). 
( 33) Ce tYJ>e de sinistres pos~ toute une série ûeprol,lèmes, notamment 
celui c.le sa loca:lisation tlans le temps et celui ù.e la prévisibilité 
,,. t 11 ses. ctomm.ap;es. • . 1 ( F CRAU' . even ue e q_ui .Les renJra1t 1.nassurab es • 1.ffiT, Assurance RC 
après liraison et étendue de la 5arantie uans le temps, Argus, 1976, 
p.749). 
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d.e nouvelles victilaes. Les recours en responsabilitf contre lesquels 

l'c..ssur( s'est ccuvert, appartiennent dès lors ü: d'autres titulaires, 

et sont exercés pour 0btenir compensation d'o.utres dommaees, On pourrait 

thê0riqueuent considérer Qu'il s'ncit là ae sinistres differents, 

si cette f~çon de voir n'était arbitraire et contraire à l'acception 

ordinaire du terme "sinistrt:>" (3lt) de :r.1Gme q_u' à la définition qu'en 

donnent les polices (35), Cette c0nception ne tiendrait d'ailleurs 

aucun compte û.e la prc:.rticularit8 commune ù ces douunaees c'est 

g_u'ils ont tous pour ceuse le même évêneri.ent dommar;eable, Nous considérons 

clone coinr,1e a.c<.j_uis que tous les d.o:m,."11.e.e;es résultant de lo. même cause, 

sont constitutifs d'un seul et même sinistre, 

Faut-il écalement considerer que l'unicité du sinistre dans 

ces domaines particuliers de responsdbilitê entrafmè l 'unicite du 

dommage ·, En d'autres termes, un2 f0is la responsabilité de l'assuré 

nise ert co..use, pour un f:élit prlcis, par une premièere v!Îctime, le 

ru.0Illllla3e existerait. 'route réclamation ult(rfoure émanant d'autres tiers, 

pourvu qu'elle se fonù.e sur le même fo.it, ne ferait q_u'a.:mplifier un 

i:lum:mage Gxistant, 

Cette position n'est pc.s indéfendable, Lorsqu'il sâagit d.' examiner 

si l'inclemnité réclamée n'excède pn.s les limit1;;s d 1 engae:ement de 

l'assureur, c'estdÏ.. 1 enseTible des donn.~E:.f;es ùêcoulant d'une même cause 

(34) Le sil\l.is!;re ëet indivisible, FEYAERTS et ERlliAULT, op, cit., n°478. 

(35) PAr exemple en assurance RC Produits,"tous les dol!llllages imputables 
au même fait ~énérateur sont considérés cccime formant un seul et 
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... . . t " meme s1n1s re • 11 , ,., • • ._ 

Voir aussi la définition de l' acc:fü~~&s~ ~'W~~, et produ1ts1 ~~fîfson" 
P.M.A,, 1966, p. 340 11 1 1 événement ( ••• ) ou· b. série d'événements 
q_ui résultent de ou sont attribuables à une même cause ou à une même 
or131ne, év.;;nement au cours duquel le dommae;e s'est réalise{, •. )" . 
Cette clause, connue aux Etats Unis sous le nom de "batch clause", 
a étf abandonnée en 1966 dans le New CGL Policy, au profit d'une 
limitation èlobale de l n :r;1restation de 1 1 assureur, appelée "ae;gree;ate 
limits" (H,C. SORENSEN, "The new comprehensive general liability 
l)Olicy' s products liability coverae;e" The Insurance Law Journal, 
1966, p. 647, 



q_u' il sera tenu compte (36) , Mi:üs ce n'est 12- q_u' un mode de ct,lcul qui 

fait appel justement à le, notic..,n de sinistre, dc.ns le but de réduire 

l'iopact d~s downa6es en s~rie: faut-il y voir une indication? 

n. 

Par contre de nombreuses dispositions des polices utilisent le terme 
11 do.uunae;e" au pluriel, au sein d'un même sinistre, Cette rédaction 

n'implÎCJ.UE:! pas une pluralité de .l0mma1:;es pour l'assuré. Leur analyse montre 
• , , 1 • , non dn au des prfjudices de 1' assurê(37) . au contra)a'e q_u 1.l s ü.g1.t des abmmaces- u.~ .:.1.1:::"rs- ,et . Les aut.eurs · 

sont tcut aussi peu explicit(%(38); ce qui 1;:st bien cor.iprehensible. 

En effet, la distinction offre peu ~'intfrêt, sic~ n'est prêcisê~ent 

sur le plan de la contribution aux frais de SRuveta.ee, :prcbl~me que 

vient tout juste de Sùulever la Cour de Cassation dmts 1 1arrêt 

annot<:i. 

Npis serions d'avis de maintenir la distinction entre le sinistre 

et les domma~es, d0nt nous ~v0ns vu qu'elle découlait du texte même 

de 1 1 c.rt. 17, al. 1 de la loi sur les assurances. Or, cette distinction 

disparaîtrait si le ~ême événe~ent (plainte d'un tiers )marquait le 

moment d'apparition du sinistre (c<:! q_ui est certnin, s'agissant d'une 

<1ssurance de responso .. bilité ) , et en même temps la ne.issance du 

dommat,~ "L~lc., bal 11 G.e 1' :::.s sure • 

(36) En Assurance RC Produits, êealement, la notion globale du sinistre 
apparaît gênern.lement dans le. clause rel.:i.tive aux limites d'engagement, 
et son utilisation a pour conség_uen'.:!e économique que le maximtll!l 
auquel l'assureur s'est engD-[;é pe,r sinistre, ne se reconstitue pas 
~près chaque accident, Au contraire, les sommes versées a titre de 
dommages et int~rêts ~ des tiers du chef de préjudices dûs à la même 
origine, se cunulent, et leur totn.l ne peut excéder le m':!.Ximum par 
sinistre. C'est aussi 1' ensemble des dorumages iirputables au même fait 
e,ênfrateur qui est pris en compte dans la limite annuelle de l'engagement 
de l'assureur (F. DE WINTER, Assurance de la responsabilité civile 
marchandises après livra.ison", Omnia, 1966,p.603) et ce à la de.te ou tout 
au moins pour l'année de survenance du premier de ces dol.iJ.nIBCes. 
(Même chose en RFA: urt, 8.1. et 8,2. P.H.B. (Proùukten Haf'tpflicht­
versicherung industrieller Betriebe) et corn1entaire de W, MEYER-Kl'JILEN, 
"Der Serienschaden in der PRoùuit Haf't:pflichtvl;!rsicberune;", Vers.R.1976,:p.10, 
(37) On pgrle nota::u:nent de d.c.,mmages couverts, de C:ommages exclus, de 
dommages corporels ••• etc. Seule la victime du 1)rodui t peut, faire état s de doim.11.age copporels• 
{38) Nous ne pensons pas pouvoir tirer argument d'une phrase comme 
celle-ci : "The larger a sei:ie cf proclucts is, the larger the damage 
ma.y be" (H? DO:NY ,"Product liability and insurance" - Colloque de 
l'Association européenne d'études juridi~ues et fiscales, Amsterdam 
25-26/9/1975), car il est certain que lâauteur n'a pas eu en vue de 
prendre position sur la ~uestion qui nous occupe. 



En outre, cette notion "globa.le11 de dommage semble contredite 

par le mêèanisme bien connu de la résiliation, par exemple après 

chaque déclaration de sinistre. Cette faculté ~ue la compagnie se 

réserve lui permet notamment de ne plus accorder sa garantie pour 

les dommages survenus après la r€siliation, c'est-à-dire en dehors 

de la pêriod~ de validité, Certains assureurs accordent dans ~e cas 

une postériorité, pour les dommages se rattachant à une "série" 

dont les premières manifestations ont eu lieu avant cette date. 

Cette garantie n'est cependant acquise qu'à certaines conditions, 

rigoureuses, notamment sur le plan des mesures à prendre par 

l'assuré, E~le n'existe pas lorsque 1~ résiliation est décidée 

pour une cause étrangère au sinistre (exemple: non paiement de 

laa prime). En tout état de cause, la périod~ de postériorité est 

assez brève: t:lle laisse probablement encore à charge de l'assuri:! 

un certain nombre de préjudices qui se révflent après son expiration. 

Un même sinistre comprend donc des dommages qui se situent 

~ des dates diff~rentes, dont les uns sont couverts parce que se 

présentant pendant la période de validité alors que les autres, 

survenant après, sont écartés de la garantie, Il nous paraît 

bien que cette situation est incompatible avec la notion de dommage 

unique, Il faudrait au contraire que la garantie s'applique à tous 

les développements de ce dommage, quel que soit le moment auquel ils 

se produisent, pour autant g_ue la date de l.:.1. première manifestation 

de ce dommage se situe dans la période de v:üidité de la police. 

üous dirons donc que si le sinistre est unique, le dommage, lui, 

ne l'est pas: il y a pluralité de dommages. 

Comment alors caractériser les mesures prises par l'assuré 

après les premiêres manifestations du sinistre? On peut isoler 

les interventions qui ont pour but d'empêcher la réalisation de 

dommages présenta.nt un caractère de "nécessité par rapport à l'événe­

ment donnnageable. Nous envisageons par là des situations où le 

"processus doITli.îlagea.ble" est irréversible : en ce sens que le fait 

dont l'assuré répond doit nêcessairc>ment entrâiner toute une 

série de lésions, sans qu'une autre cause de dommage (par exemple, 

le fait de la victime) ne s'interpose. On considère po.rfois, semble 
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Sèlnble-t-il,(~,le dans ce ces il n'y aurait plus place que pour des 

mesures de s11uvetage, même si pD.r bonheur, elles sont assez 

rapides et efficaces puur mettre certains tiers ou la plupart 

d'entre eux hors d'~tteinte du sinistre. 

A notre avis, l'assimil~tion ne se justifierait pleine:aœnt que 

si les mesures préventives fais~ient partie d'une opér~tion d'ensemble 

englobant des ü.Sps::cts d.e prévç:nticms qussi bien que de sauveto.ge, 

et parmi lesquels, une ventilation serQit prutiqu0ment irréalisa-

ble. 

Par ailleurs, il est finalement r:,ssez rare do.ns ce ty:pe de 

sinistres, que 1~s dommages soient vraimmnt la conséq_~ence obligée 

du sinistre. Alors que dans les exemrl~s prticédents ( 40) , le dommage 

non endore reo.lisê , êtait,une :f0is le sinistre survenu,"natu.relleruent": 

certain, c'est à dire qu'il àevait se prcduira à défaut d'interventon 

efficace de l'àssuré, lu notion globQle de sinistre~ ici pour 

conséquence que tqus le~ dori.:mq,e;es décQ:ulu.nt q 'un _m~me fait générateur 
ne sont pas certains, des le moment ou ce fà1t generateur 
e effectivement donné lieu~ cert~ins domr:iages. Nous nous trouvons 

devant cette situation pu.rticuliere dans laquelle le sinistre 

existe déjà, alors que l'c.lêa suùsiste quo.nt à l a réalisation des 

doill!lillges. Dans une branche comme l'assurance RC PRoduits, par 

exemple, sur la masse des produits faisant l'objet d'une mesure de 

retrait, il y en a. -parfois un bon nombre qui ne sont pas affectés 

du moindre défaut, et qui sont donc incapablosd de causer préjudice 

de ce fait ( 41). Et même si le défaut existe dans t0ut le lot, 

il n'est presq:ue jamais CE.:rtains que le dommage se réalise dans: 

tous les cas (il y a par exemple des produits qui ne seront jamais 

utilisés après leur achat). Il est donc bien souvent impossible de 

dire que l'êvénenent dommageable est le. en.use "nécessu.ire et suffisante" 

de dommages non encore survic;nus. De sorte que, plutôt que de 

(39) La position de J.BIGOT("L'assurance de la responsabilité des fabri­
cants et distributeurs de produits" in Assurance Française , 1975,p.194) : 
"Apr~s un sinistre ou unE: récl~o.tion, le retrait du produit peut 
appe.ruître domme une mesure de sauvetri,ce destinée à éviter l;:1. prope.gation 
ou le renouvellement du sinistre . Or dans de nombreuses assurances de 
domn1ages l' nssureur participe aux mesures de sauvetage" et plus loin 
(p.195) lorsqu'il énonce ce qu'il entend par frais de prévention:"ceux 
exposés dans le but de réduire l'hnportance d'un sinistre dé jà survenu 
( ••• )ceux e:x:p0sê s dans le but d'empêcher qu'un sinistre "en puissance" 
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ne donne lieu à des domme.gës r1:~el.s, ou dnns le but d'empêcher le renou­
vellement d'un sinistre o.U<üogue. 11Toutefois, selon lui, ces frais ne 
sero.ient remboursés q_ue s'ils ont été avf.1.ncéa avec l'assentiment de l'assureur, 
(40) Assurance incendie du mobilier, ~ssur,~nce transport de marchandises., . 
(41) !ntervention de J.F.HUTCHINSON in "Ma.naging the Product recall", 
Business Week 26/1/1974,p.47 , 



prévenir un dollll'l.uge imminent , 1 3. décision de l' e.ssur~ de retirer ses 

produits a p0ur conséquence de supprimer l a possibilité puur le 

do:nunage de se prcduire . 

Dans ces conditions, il nous semblerait ~busif de mettr~ ces 

frais à ch~rge de l'assureur, pûr npplicction de l' nrt.17 al .2 (42). 

li. Le devoir de prévention et le cvntribution de l' assureur 

Cet ~spect des choses déborde l argement l'art.17 de la loi 

sur les assurances, En effet, il n' est pas absolument certa in que 

l' :i.ssur € n ' a~ta~n:g:J.ticn dè prévention que celle mise à sa chargb 

po.r cette disposition , et qu:fî.ui est iniposêe q_u' en ca s de sinistre 

survenu. Le texte même ne po.rle que de "prévenir l e dommage", expression 

par laquelle nous entenduns les mesures prises pvur e~êcôer que 

l :1 r éo.lisation de l' événement considêr É! ne se traduise en doillI!lages pour 

l' a ssuré . Mnis on peut r aisonnableraent se demander si l'assuré n' est 

pe.s ~gelement tE:?nu de pr endre certains précautions l crsque le 

sini stre est ir.iminent, et même , de veiller d'une façon g~n~rale 

â diminuer les chances dE:? production du sinistre (par exemple en 

inst~llant des disposit i fs de sécurité) . 

Dans cette sect i on , n0us examinerons s~ccessivement l es devoirs 

11ui incombent à l'assuré !i. chc.cun de ces niveaux, l a sanction de leur 

non- accomplissement et l e rôle de l'assureur dans l e financement de 

ces mesures. 

a) L'assuré est t enu de prévenir l e dommage (43). Il ne doit 

pas seulement s' o.bstenir de l e provoquer, il f e.ut encor e que , l orsque 

l e risque contre lequel il a voulu s e prémunir se concrétise, il 

adopte une ~ttidtude active de nature à conteer son impact sur les 

biens a ssures. La l oi ne l' oblige pas à des actes d'héroïsme ; il 

doit seuilienent faire toute diligence dans ce sens (44). Cette obligation 

semble t outef ois formulée en termes plus rigoureux que cell e du 
11bon père de f amille". 

(42) L'assimilation n'est j ust ifiable qu'à deux conditions : difficulté 
pratique de f aire l a distinction , et disparition de l' él ément n.l éat cire 
(voir supra , p . 15 ) 
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( ,. 3 Pour VA DEPUTTE ( op. cit. ,P. 72) "Lvrsque la l oi déclare q_ue le preneur 
d' a ssurance doit prâvenir l e dollli.~age , cette obligation doit se comprendre 
en ce sens qu 'il doit attf nuer l e dommage".Cette opinion ncus par aît 
tro» peu nuancée . 
{4 4 Civ. Arlon, 22/11/66 , Jur. Liége , 1966~1967 ,p,157, 



Ainsi, en assurance-crédit à l'expart~tion, d0it-ilrecourir 

à toute solution q_ui permette aux marches en cours d'échapper à la 

rêpercussicn pr~judicic..ble q_ue peut av0ir sur eux l'événement prévu. 

Ainsi en assurances pertes a.' ~oitation, dei t-il rechercher le moyen 

raisonnable q_ui autorise la continuation de lC;, production eil dépit 

de 1 1 accident. 

A défaut d'interventi0n en te:r:nps utile, l '~sauré poureit aux 

termes mêmes de 1 1 :1rt. 17 al. 1 se vcir rfclwner des dol!llt'.a.g~s et 

intérêts. Il fauè.ro.it donc que 1 1 assureur soit en mesure de prouver 

q_u I il en est résulté pour lui un a.crr.lL'.l.age, c'est-à-dire q_ue les 

condi ticms d'application de sa garantie s'en sont trouv&es remplies. 

La plus grande difficulté réside- dü.ns la chr,.rge de la preuve du 

lien cu.usa.l: comment établir avec certitude qu'une intervention 

normale et rapide de l'assuré aurGit été p0ssible, et de plus ~u 1 elle 

aurait à coup sûr peIT1is d'éviter la r68.lisntion du do:rnmag;;) (11 5) ? 

En pratique, il est malaisé d'identifier les mesures de 

prévention du dommage au sens prvpre. D1-~ns la mesure uù le risque pris 

en c0nsid6rn.tion est en réalité un risque "c2.tastrophiq_ue11 au sens oil 

il atteint simultanément un grand nombre de personnes (tempête, 

épidémie) sort apparition ne coïncidera ~as toujours avec un sinistre, 

affecta.nt, ou menaçant directeemnt d'affecter les biens assurés en 

particulier. Les dispositions prises pr.i.r 1 1 li,ssurê peuvent donc être 

des mesures de prév~ntion du sinistre, ~t nun du dommage. Nous exa­

minerons leur régime dans l a suite (l:- \ . D'autre part, dès que le 

Î45) Rappelons que de nombr8uses pclices comminent la déchéance , 
en lieu et pla.ce des dvrilTI!l.ges et int~rêts ( voir supra, p. 5 n0te 8 ) . 
Signaluns aussiqu' au cas où le dêfe,ut pc,ur 1 ' assuré de prendre les 
précautions voulues a:pparc.îtrait i'i ce point négligent , qu'on :pourra i t 
y voir une f aute lourde, il ser~it passibie à ce titre de 
la sanction de l'ait 16: la privation de la garantie ou déchéance. 
Les quel~ues jugements rendus en cette m~tière mcntrent que les 
deux r égines onz tendance à sa confondre : fiv. Liège 12/7/1946, 
Pas. 1946,III ; Appel Bruxelles, ~9/6/65,JPA 66 ,p.20 ; Civ. AiUon, 
22/11/1966, Jur. Liège, 1966-67, p.157 ; Appel Gand, 15/10/1970, 
BA 71, p.1033. Il exist e une parenté entre l'art. 17 et l'art. 16 
a insi qu I on l'a montré : 111 1 assuré ne JJeut plus invoquer l e, fortuité 
pour la totalité de la perte . Celle-ci lui est imputable tout au 
moins pour partie: si l'assuré est étranger à la cause du dollltil.age , 
il ne l'est plus quant à ses consêq_uences" (R. tfüSCRART,op.cit .,p.88) . 
(4) Vvir infra , p. 
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sinistre a affecté, ne serait-ce que partiellement, l'intérêt 

d'assurance. E.~ règle gênfrale (47), le dommage ne pourra plus êtte 

prévenu, mais seulement atténuê. Reste enfin que, parmi les mesures 

de prévention du doIDID.age, nous avons précédemment assimilé à des 

mesures d'atténuation celles qui intervenaient en concours avec 

ces mesures d'atténuation. Des considérations d'ordre pratique nous 

ont paru ,iustifie1· que l'art. 17 al. 2 s'y applique indistir..cteI11ent et 

g_ue l'assureur contribue à l'ensemble des dépenses! 

Ce n'est pas le cas, croyons-nous, lorsqu'il s'agit de mesures 

de prévention du dommage proprement dit, non zassimilable à des mesur~s 

de sauvetage. L1 analogie entre l'intervE:ntion de l'assuré pour 

préKehir le do:rrn:aage, et l'activité du gérant d'affaires, analogie qui 

paraît sous-jacente à l'êconomie de la règle, est ici beaucoup moins 

évidente. En tout état de caus':è, si le dommage qui déclenche la 

prestation de l'assureur ne s'est pas rénlisé, il sera souvent extrê­

mement malaisé d'en déterminer lLl raison avec exctitude. Si les biens 

assurés êc happent au sinistre, est-ce dû à la seule initiative de 

l'assuré? Dans Cc cas, lës mesures qu'il a prises sent réellement 

de prévention du dommage. Faut-il y vuir i en tout ou en partie) un 

hasard heureux qui a éloigné le péril? Dans ce cas, il n'y a1m~t pas 

vraiement simistre existant, 1:iais seulement menace de sinistre, autre­

ment dit, le risque lui-même ne s'est pus réalisé, et l'assureur n'a 

pas à intervenir. On voit combien le départage est délicat 1 

b) L'assuré doit aussi Vlè iller à éviter le sinistre, lorsq_ue 

les circonsilances font q_ue ses probabilités de survenance ont 

fortement augmenté. Un transporteur, par exemple, doit prendre des 

mesures pour éviter que les marchandises qu'il transporte soient 

abîmées par le gel, lorsqu'elles se trouvent exposées aux intempéries 

à l~ suite de l'immobilisâtion de son véhicule. 

A côté de tels cas, relativement simples, il existe nombre 

d'hypothèses où le sinistre SE: prést::nte de façon tellement "évolutive11
, 

qu'il est presque impossible de situer avec exactitude l'intervention 

de l'nssur0 par rapport à cet évènement. Nous avons déjà fait allusion 

(47) Car dans Cèrtaines matières, nous l'avons vu (supra, p. 18 ), il 
~~pluralité de domr-.:,_~ees pour unité de sinistre. 
y <-
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aux risques cat~strcphiques (48). La situation est an~logue pour 

diautres risques, qui n'ont pas toujours la même amplitude 

comme celui de responsabilité du fait des produit~~9tes mesures de 

prévention que nous envisageons ici ont pour particularité commune q,e 

se situer à un moment où les chances de survenance du dommage sont 

beaucoup plus elevfes qu'elles ne l'étaient lors de l'établissement des 
tarifs, lorsqu'elles ont été évaluées ptJ.r l'assureur. vouloir 

distinguer ces interventions de celles que l'art. 17 impose à 

l'assuré après la survenance du sinistre, c'est all$r au-devant de 

discussions qui nous paraissent stériles. E.n rêalitG, le bon sens 

corm:nande de les sanctionner de même manière. La place même~• l'art. 1$, 

dont la ~arentê avec la règle de l'art,16 (50) a été relevée à 
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diverses reprises qans c~s qu~lques pages (51), justifie cette solution, S 

Sitôt que la .menace de r0a.lisntion du sinistre ou du do1"lt!làge se 

précise et devient actuelle, l'assure~ l'impériell:/C devoir de faire 

toute diligence pour mettre son patrimoine Il 1 1 abri : il serait 

irunoro.l sDuS prétexte qu'il est "couvert" par une police de l'autoriser 

à négliger les précautions auxquelles il aurait rec0urs s'il n'était 

pas assurf : ce serait un 11 sinistre volontaire par omission". 

A un même devoir ccrresponâ.ent les mêmes sanctions. L'art. 17 

parle de dommages et intérêts, et les polices y substituent souvent 

la déchéance ( 52). De sun côté , l'art. 16 pcurrait trouver à s'appliquer 

si, par son importance, 1' incurie de l' o.ssur6 s'apparentait à une faute. 

grave. 

{48) voir supra, p. 21. 
(49) Le retrait de produits défectueux n'a;rant pas encore fait de victmes 
est préventif à.u sinistre (pour q_u' il y r::.it sinistre en assurance de respon­
sabilitf, il f aut qu'un tiers soit titulaire d'un droit de recours contre 
1 1 assuré) ; alors qu<=.: le retrr,it a.près que des tiers aient subi 'Un préju­
dice constitue une mesure de prêventicn ~ ou ~ventuellerient, une mesure 
d'atténuation - du dow.mage. 
(50) Ces règles sont d'ail.œ~urs toutes deux d'ordre public quant aux 
interdictions et obligations ~u'elles funt ù l'assuré. 
(51) Voir notamment p. 21 note l+4. 
(52) voir supra, p. 5 note 8, 



è) Le contexte est tout différent en ce qui concerne la 

prévention du risq_ue, L'art. 17 ne sa.uro..it être interprêt~ en ce s1:ms 

qu'il obliGere.it 1 1 J.ssurl ~ diI:J.inuer le risque en cours de contrat 

( 53); L' apprêcü:..ti,:m du risque a 6te faite pa.r l'assureur e.u moment 

de la conclus Lm du contrc.t, et lu prim<: fi11têe i::n consfq_uence, 

compte tenu de l'existence, ou de l'absence de dispositif de 

prfvention ( 5l~). 

Par c0ntre, lorsque l'assuré par son fait aggrave le risque 

de telle sorte y_u8 l'assureur, s'il avait connu cet état de chcse, 

nàaurai t pas accord& sa. f):1.rantie 0u ne 1 1 aurr.i t accord6e qu'à 

d I autres ccnditions, les c.,blign.ti,::ms cle l'assureur cessent. SEules 

les mcdifications durables sont visfies par cette dispositi'.)h (55). 

Cette rèele contenue à l'art. 31 est à r:,.ppracher de notre matière. 

Si l'assuré ne doit pas àmêliJrer le risque, il ne peut pas non 

plus l'ae;graver, sans risquer de voir sc,n c.;ntrat resilié(56) , 

(53) Mais s'il l t= fait. 0n lui reccnn:1ît parfds nn droit à réduction 
de la prime ( CA...~TON DE TOURNAI et Vl-1.N DER MEEHSCH, op. cit., t.I, 
208-209). 
(54) Voir Appel Gand 15/10/1970, B.A., 1971,p.1O33: l'assureur, 
informé du t~)e de ~rnc,mvre..'11.ent .des murs ~t du sol et de l'utilisation 
des locaux, n' ayo.nt plus formilÙÉ: aucune réserve quant au mode de 
chauffage, ne 3aurai t se prévn.l0ir d'un de.fr.!.ut di'.œngrant de prévention. 
(55) Comm. Anvers 18/12/1969, RW 69-7O,col.914; Comm. Bruxelles 
3/11/1972, RGAR 1974 n°921O; contra H. GERME.AU, De l'e.rplication de 
l'a.rt. 31 de la l 0 i du 11/6/1874 sur les assurances aux n,ccidents 
caus~s par un ussurê sous l'influ~nce de l n b c isscn,BA 1951,p.8. 
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(56) LEs auteurs sunt po.rtag(s sur li::. portée à donner à la première phrase de 
l'art.31 (voir H. MAHIEU,obs.sous Civ.Tournai,3/4/1968,RGAR1971,8628,4 et 5), 
Lorsque le législateur dis.,..,.,,,.,e nue les obliguti0ns de 1 1 assureur cessent, a­
t-il en vue la nullité ' Voir les +-r-,m<>nx préparatoires arialysés par 
H.GERPI.ACX, ~~- cit. ,:12) eu Ja rfEiliation du contrat (Eruxelles 12;1i1957 
P,s.1958 r:h~. FONTl\.INE,up.cit.,p.91)? Bornons nous à constater que l'art.31 
ne parle que des obligations de l'assureur: si celles de l'~ssur€ ne 
"cessent" pas, ne se trouve-t-on _pas plutôt devant un CD.S de suspension 
de l a garantie? (Voir sur la différence entre suspension et r6siliation 
MO.riETTE,DE VILLE,f.J'ffiRE,op.cit. ,n°112 p.164) .Un tel régime est exorbitant du 
droit co:i:mr.un (quoi-qu' on puisse la rupprocher de l'exception d'inexécution), 
la loi du 11 juin 1874 n'y fni t pfas alili.usL.:n, mais la pratique y recCJurt 
largement (cfr. infra, p. 25 note 58). 



quelle g_ue soit pr1r ailleurs , la cause <lu sinistre, si un sinistre 

se produit ( 57 ) . La loi elle-mine ne lui impose p:ls de mesures de 

prfventLm du risque, mais elle y enc.:mrc.iSè indirdcternent l' assurti , dans 

dans la mesure ù·Ù elles s ... mt nfcessitées pr-.r une modi1'ico.tion volontaire 

des circ,msto.nces ess~ritit:lles (èt·:.t des lieux, activité professionnelle, 

:pr0cêù.é de fabricù.tion, etc.) et vù elles ont :p0ur objectif de rétablir 

l'équilibre, sur bast: duquel l' r;;.ssureur D, calculé la :prime. 

Selcn 1 1 art. 31, é.1.l. 2, 1 1 u.ssureur g_ui ne réagirait pas ( en rés: 

pas (en résiliant le dc,ntrc.t ou en augmentll.Ilt la prime) lorElqu'il est 

infc-n.11.f des mod.ificutfons est céns~ consentir à couYTir le risq_ue 

modifié aux conditions d'ori~ine, et ne peut plus réilier le 

contrat ( 56) • Il s'en dêdui t que l'assuré à tout intérêt à prévenir 

son assureur des m.0difications iI!l.fl\Jrtantes apportées au risque et 

des moyt.ms de prévention qu'il se prcp0sè d I utiliser, i::i.fin de 

pouvoir, en cas d'~ccident, fùire appel à cet al.2. 

En dehors da l'o.rt,31, ne rieut-c;n <'lire que l'assuré est tenu 

d'une ;.;bligation gênérale,sinun de prévention, au moins de :prudence? 

Une telle règl~, qui truuverait son fc-ndei:1ent dans les principes 

généreux contenus aux art. 1134 et 1135 du C.C., est évidemment 

(57) L'e.rt.31 est en quelque surt(.; le pr:.:,lungement d0 l'nrt.9 de la loi 
du 11 /p/1874. Il s' UJ,)]..Jliq_ue durant le contrat, indépendunment de tout 
sinistre (mais à défaut de nutification p::.,r l' .:i.ssurê, ce serc. frêq_uem­
ment à 1 1 occasiùn du sinistre q_ue l'assureur consta.tert:. les mcdifi­
cations) .Qur:int au problème J.e l'agi:;ravo.ti.m délibfr~e ayant provoqué 
le sinistre, il est directement lie à l'art. 16, qui libère l'assureur 
de sa prestv.tion en cas de sinistre voLmtc.ire, àu causé par 1::i. 
faute l::mrde d"' l'assuré. La privation Cm bénéfic0 dl:: la. gBrantie en 
cas de dummage causê par la faute lourüe, c1iffÈ:re de l'obligation 
positive d'éviter la faute (BEGEREN et DE BAETS,op.cit.,p.264). Quoi 
qu'il en soit, les ::;,0lices ont J?r•)fondément r em-..)delf la :i;;hysionomie 
de ces t0xtes (infra 
( 58) Le. plupart des polices oblibent l'as sur~ ù J.fcls.rer toute mer 
dification apr.;ort~e au risque même lorsque cette r:iodificatL.,n n'est 
pas due à s0n fait (de même l'art. L 113-4 du nouveau Code français 
des assurances (J.O. du 21/7/1976) }. Souvent le défaut de dêcl-::1.ra-
tior: n'entraîne lEL déchéance que dans ùes cas exceptionnels : 
cor.une .u,. mauvaise füi (prJlice incendie art.6 § 2 et 10 et polices 
gr;::>upées, p0lice assurar.ce accident individuelle, par contre, voir 
les art. 9 et 25, 2 de la :police type RC nutù). L'indemnité est 
normalement versée comme :prévue, eu, lorsq_ue le dommage est en rela­
tion causale avec les :P.1.udifications, er. 11roportion de la prime }_)ayée 
sur la ;.,rime q_ui :,,un1it été :-lue cur.ipte tenu de ces modifie et ions. 



très imprécise; et prc.tig_uement dépourvue de sanction (59-). 

C~endant, si un sinistre ùev~it son origine à une attitude 

particulièrement désinvolte de l'assuré, il y aurait lieu 

d'appliquer l'art. 16 qui le prive d.e tcute indemnisation lorsque 

le dommage est causé par son fait c,,u se. faute grave. 

Dans de nombreux secteur~n, les polices obligent 

l- 'assuré à prendre un certain nombre J.e dis1=,csitions précises 

de pr~vention, 

Nous en retiendront deux exemples. Lcrsq_u'une assurance 

vol s'applique à des biens Jnrticuliers (ex. transport de f0r da 

(60), il n'est pas re.re que la police stipule les 1)rfcautions 

élémentaires à prendre pour ûêcoure.ger les attentats (ni,::>ù.e de 

transport, nombre de convoyeurs, modification des horaires et des 

itinéraires, etc, ). Par ce biais, l'assureur marq_ue les con.litions 

auxquelles il entend octr,::;yer sa garantie. Il en déceiule n6cessairement 

que si ces clauses ne sont ::ias respect~es, 1 1 assureur a le droit 

de décliner toute interventicn dans le sinistre survenu, sans e.voir 

ù s'interroger sur le lien d.e cause à effet entre le vol et 

l'inobservance de ces conditions (61 }. 

L'autre exemple est tirG de la police d'assurance RC 

auto. Un A.R. du 15 pars 1968, dans son art. 23, impose aux conduc­

teurs de œi.umettre leur véhicuJ.e au c0ntrêle technique, avant 

leur mise ou leur remise en service, Du vériodiquement, Il leur est 

alors délivré un certificat cî.e visite, de cculeur verte si le 

véhicule est admis à la circulation, Quoique les contrôles effectués 

semblent aux usagers quelquefois bien soillillaires, il s'agit là, 

2(,. 

(59) On rencontre cette obligation en assurance inè.endie,où les c,mditiüns gÊ?né­
rales de 1936 révisées en 1960 mettent expressément à char5e de l'assuré la 
prévention générale du risque (art.14 (a) );"L'assuré doit prendre, en tout 
temps, toutes mesures utiles et nutamment toutes les précautions d'usage 
Jour prévenir les sinistres".Les mots "d'usage" indiquent que cette obligation 
n'est pas en soi, exorbitante, et qu'il ne s'agit que de l a facette positive 
de l'art.16 de la loi du 11 juin 1074, Toutefois au niveau de la sanction, la 
réd~cti0n générale de l'art.27 de la police ~ui prévoit la déchéance de plein 
droit de l'assuré pour tout manquement ÈJ. s1;;:s ublic;ations est extrêmement sévère. 
:En particulier elle opère même si le sinistre ~dvenu est sans rapport avec le 
défaut de prêven ion, 
(60) Viliir Civ. Liège, 12 juillet 1946, Pas. 1946, III,40. 
(61) Le tribunal civil de Liège (voir réf. su~ra, note (60)) consiàère que 
"les clauses stipuJ.ées dans la convention srJnt de stricte interprétation" : 
"le seul fait de ne pas avoir obeerv1":! les conditions imposées par la police 
( ••• } suffit a la (=l'assurée) priver des avanta.L;es stipuJ.és à son prof it". 



incontestablement, d'unemesure de prêvention des accidents de la route. 

L4assureur, en exic:;eant que l'assurG s'y confurme, n'ajcute rien ù 

ia. loi. Mais il éû.icte à l'ê0arù cie l'assuré qui circulerait sur la vüie 

publiqm~ sans être muni d'un certidl:icat J.e visite valable, une sanctic,n 
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qui vient s'ajouter aux ~eines ~rêvues par l'art, 81 ~e l'A.R. en question. 

L'art. 25, al, 3 de la Dolice type lui permet en effet de refuser sa 

0arari.tie (uêtae si' l'accident n'est pas dû à une déf~etuosité technique QUe 

le contrôle a ou ~urait décelée)et, puisque l'art. 11 de la loi du 

1er juillet 1956, lui imp0s0 d'indemniser les victimes sans pouvoir 

leur cpposer la suspension de la 0nro.nti~, d'exercer un recours contre 

l'assuré. 

Lias~ureur a en cutre un r3le important à jouer en 

matière de prévention ù.E::s risques au niveau de la souscription du contrat 

(62) : il peut exieer l'installation de detecteurtt-'incendie, faire 

flêcher les sorties d~ eecours, iraposer l'élat:,ration d'un ~lan d'urgence • •• 

En règle générale, il peut toujours refuser J.' accorder sa garantie ?. ce 

qu'il considère CGL'll'.Je un mauvùis ris~ue, c'est-à-Qire celui Q0nt les 

chances de survenance lui r,araissent troi:i Gl.evêes. Il peut aussi ne 1 1 accorder 

qu' ii un taux dr prime supérieur, à conditiun de rester dans les 

limites eutorisées ~ourles branches où s'exerce un contrôle Jes 

tarifs ( 63). 

((62) L'assureur a intérêt à se préocu~er de prévention, mais rien ne l'y 
oblige : la réparation reste le "seul out et la saule fonction (ie 
l'assurance" MONETTE, DE VILLE, 1\NDRE,op.cit.,:p.I,p.389 0°278, Pour 
éviter toute ambiguïté, l a cle.use "inspection and auJit 11 a etê modifiée 
dans les polices américaines d'assurance-responsabilité de manière à faire 
apparaître que l'examen du risque était un droit, non un devoir de 
l'assureur ("The New Comprehensive General Liability Insurance Policy" 
analyse faite par le Defonse Hesec.rch Institute, 1966,p. 17). Mais les 
assureurs sont très sensibles aux autres aspects du risque aux Etats -Unis, 
ainsi q_u'en témoigne 1 1 expos6 de A. B. KELLY "What the consumer gets from 
insurers in the U.S." ,Colloq_uc d.e la British Insurance Law Association -
16 au 18/7/1975, London, doc. 17,p,2). Les mêmes préocupations animent 
les assureurs suisses , ps.r exemr,le (B. VIRET, "Insurance e..nd the 
Consumer in Switzerland", même colloqu~, doc, 15,p,2). 
(63) Ainsi en assurance sur 1 0, vie (en vertu de la lei du 25/6/1930, 
art.23 et de l'A.R. du 17/6/1931 o,rt,8) en assurance RC auto (loi du 
1/7/1956, art. 15 et A.R. 5/7/A.967, art. 6, mcdif. par A.R. 24/12/1968 
art. 1). Voir aussi l'art. 19 § 1 de 1~ loi ùu 9/7/1975 

Puur plus d.t:: détails, consulter P. VAN DER MEERSCH 
"Le controle mc.,tériel des conditions des :pclices et tarifs", Colloq_ue 
de l'AIDA, Gand 26-31/7/1976, 



A ce stade, il n'existe éviuel:l!!lent aucune obligation dans le 

chèl' <1.ë ! 'assùr6 ! ~ ! H ne veut p.:~s satisfaire aux exigences de 

1' assureur, le contrE,t ne sera tout sim:Jlement pus for-.in.ê. 

28. 

Si l(on ~0uvait émettre des doutes au sujet des frcis Je 

prêvt!ntion du dommage ( 64), il est hors de questi,)n que 1' assureur 

contribue de q_uelconque manière au financemi:nt des mesures de prévention 

du risque (65), dont l'éventail vient d'être exposé. Si l'assuré doit, 

dans une certaine mesure, prévenir le risque, c'est que con abstention 

éq,uivaudl.n.it à tme faute grave (art. 16) ou q_u'il a opéré des modifi­

cations essentielles (art.31) de nature à bouleverser à ce point 

l'économie du contrat que la rêsilh,tion en est justifiée. A cela s'ajoute 

une série ü'obligations conventionnelles, gui sont en réalité des condi­

tions d' applicc.t, bn de la 1..;olice. Dans ces différentes hypothèses, le 

domw1.3e n'est pas c: .. ;Uvert lorsque la prévention q_ue l'assureur attend 

GU qu'il peut normalement attendre de la part cl~ l'assuré, n'a pas 

été respectée, et cela même (hc,rmis le cas de l'art, 16) si le 

dommage subi est sans rapport avec le défqut de prêventi0n (66) . 

L'assureur n'a donc , thêuriq_uement (67), aucun intérêt personnel à ce 

que ces mesures soient prises, et on.ne voit pas bien ce q_ui justifierait 

que les dépenses engagées dans ce but, soient à sa charge (68). 

(64) voir supra, P•6 note 10. 
(65) vcir supra, p. 8 note 17. 
(66) Mnis les polices y ap1J0rtent des ar:iénagements (voir supra, 
p, 25 note 58 .Voir aussi le relevé des sanctions applicables dans 
Mé]ll'ETTE,DE VILLE, ANDRE, mp. cit., t.I, p. 

(67} Car on ne peut exclure l'hypothèse oh le défaut de prévention 
est devenu indécelable après le sinistre et où l'assureur, faute 
ùe preuve. est contraint d'accorder l'indf:ll'!Ilité • 

. 1 

! · .. } Par contre, nolhs ne partageons pas 1' avis de BRUCK ( "Le devoir 
dtl prèvention et de sauvetage. Etude de droit comparé'', RGAT, 1937, 
pp.433-461) qui applique le même raisonnement aux frais de sauvetage 
{pp.437-438) pour en déduire que la sanction applicable à l'assur~ ne 
saurait être que la déchéance (pas de dommages et intérêts sans dommage) . 



29. 

La Jistinction entre l e risque , l e sinistre et le dommage nous 

a pernis d e t racer avec plus ou moins de prêcisi:m l e champ d 'intervention 

de l'assureur. Nous è1.VCns dèfi.1.i l e risy_Uê co1."'h":l.e 1 'êvênen.ent incertain de 

nature&. affecter l' obj et assuré , • Le sinistre est entendu comme l a réa­

lisation de cet évGnem.ent, tandis ~ue le dommns e en est la rêpercussi0n 

sur l' objet assuré . 

De 1' anc.l;yse même de 1' ;::i,rt. 17, nuus avons dêdui t que 

si l'assure devait, nun seulement linitier son préjudice, mais aussi empêcher 

sa réalisation une fois le sinistr e survenu (ou sur l e poi nt de se 

~r oduire (69) ), l'assureur quant à lui n' ~tait tenu de l'indemniser 

qu'à concurrence des dépense s c.•ccasi~mnêes 1xi,r l es mesures d I atténuati on 

du d.omma8e. 

Des consiJêr ûtions essentiellement pr atiques nous ont conduit 

è. nous ticarter quelque peu ,le ce schêcw. , de manière à tenir compte des 

i,articularites 1jr0:;-;res s.u.x situati0ns è.n.ns lesquelles sinistre et dommaee 

ne pouvnient êtr e s itués avec exttitude dans l e t1:m_?s. C'est ainsi que 

nous avons été o.m~ncie n r,r ,J:i:,user l'assimilation aux fro.is de sauvetage , 

des frais de préventi0n èu domm~0~ (lesquels par dêfinitiun, interviennent 

avant la survenance du dommage ) l orsque l' événement incertain constitutif 

de risq_ue s' étant yroduit, l e donlill.o.ge consécutif vo. nécessairement se 

manifester d'un moment à l' autre , sans que pour cela soi t r equise 

l'intervention d'un autre f acteur (70). Dans ce cas, l a dette de l'assureur , 

pour autant que malgr~ les mesures prises, le ùollliilage se suit r êalisf 

(71), s ' f t end aux deux tY?es de dépenses ensagées . 

Ls nême solution pcurrait être r etenue lorsqu'un seul sinistre 

donne lieu _à tune mult i plicité de do:rn:nae es, et que l' assuré enclenche une 

procédure qui enc1obe, tant des opérations de sauvetage que des opérations 

de pr évention, parmi l esquelle s il s' avère quasi impossible de faire l a 

distinction (72). 

(69) Voir su~r a t p . 22. 

( '(O) vuir supra p. 14. 

(71} idera 

(72) voir supr 5. p . 19. 



Par contre, si un sinistre sur,iEnt, qui ruet n~ peril l'objet 

assur~ lllllis .Jt.:!Ut, éventuellement, tne ~ns l'affecter, iili nous 

paraît dêre,ison.'1.able ùe ;.;1t-;ttrè les frais ê.e J;rtv0;:;nticn expos,ês pL..r 

l' assurf ù charge cle 1 1 assaneur. En effet, ~ans la !I:esure uù le 

dcr:nnae;e n'est pas certtâm, ;::n1 Jeut mettre en d0ute la rfalisü.tion d.u 

risque lui - mêrne ( '73). Dans cette hypc,thèse, l' assureur, non tenu de sen 

obli6ativn r,rinci1:,p.le :ï)arce q_ue les conditL,ns de sun intervention ne 

sont ~as remplies; ne saurait être forée de suppurter les frais de 

:,,:,r6venti0n du sinistre. 

A la. lumière fü~s cunslusicns a.ux:<;1uelles nous a conduite 

notre rêflexicn sur le devoir de sauvet::i,t"e et de prévention, 

comment faut-il c0n11rendre la décision de la Cour de Cassation 

J.u 22 janvier 1976 ? Dans ci_uelle s mesure l'interpréta tien que 

cet arrêt J0nne üe l'art. 17 al. 2 de l a lei du 11 juin 1874 

est-elle, o.insi que lu. Cour l e prétend ( 71.i.) , confurne â 

l' tcunomiE; de la loi ? C'est ce que nous allons exa."niner à :i;;résent, 

5, Analyse de l'arrêt ù~ 1~ flour de Cassation Ju 22 janvier î976 

L'arref: innove pt,r ra:r;:,:t)ort :i la doctrine trc.ditionnel~1i, 

tout au moins il la majorité d'entre elle, sur ceux lJOÎnts, Il 

consid~re en premier lieu que l'esprit de la loi co:rm!H.mde 

üe faire supporter par l' a ssureur, non seulement les frais 

de sauvetage, ma is êgaœement l e s frais de 1,r évention du dommage ( 7 5) 

et même, Sémble-t-il, l e s frais de prévention du sinistre (76). 
Il évoque d'autre :part en termes gênfr[:ux les "disp::;sitions 

d'ordre :vutlic"cle l'art, 17 (77), sans procéù.er aux distinctions 

faites à c e sujet pnr ln. à.cc trine ( 78) , 

(n) voir supr l:', ,3p, note 3. 
(·, 5 '. Loc, cit., 2 ° attendu ( 1 1 011inicn d.cminnnte est en sens C;.Jntraire 
( vc.ir su:;;ira ,I, . 
(ï~) Luc, cit. lJ ,166, 3° attenclu (voir infra, p. 32). 
(T7) Même arrêt, dernier attendu, 
(78) Seule lu 1Jremiè re r ètle qui fie;ure à l'al. 1 •le 1 1 2.:rt. 17 ( obli­
gation your l' asBurê de faire tc,ute ,iili6 ence vour prévenir 
c.,u atténuer l e doromaee) e st t cuj ours enseignée comme étant d I ordre 
;,ublic (vuir supra., p. 
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Dans le cas trc.nchG par l:1 Cvur, c;_uelle était l:1 n11ture des frais 

exposés ? Lb s'agissait d'une assurance de res:i_1c-nsabilité. Le risque 

contre lequel le demandeur en cassation s'était assuré était celui 

de voir s:;n i_;a.trira()ine menacf par les recours d.e tiers sur base 

des art. 1382 et s. Ce risque s'ftait-il réalisé? En d'autres 

termes , le vu si sin ava.i t-il subi un d:mimase im1jutatle li. 1 1 assuré; 

bien entendu antérieur à 1' ihterventfon i-,r~venti ve de l'assuré ( 7 9) 'l 

Dans l'affirmative, l'n.ssurê en faisant aa:el è. un ruitertniste, n'a 

eu d'autre objectif q_ue d'atténuer le dc-Illllln.ge que lui, assuré, 

devait nécessairement ressentir clans sun l'.!atrimoine lorsque le 

voisin exercerait le dr)it ù'nction nê da.ns sun chef. Si,_par contre, 

aucun recours ne s•~tait çuvert au vc-isin, il n'y ùvait encore que 

menace de sinistre, et l'assureur duit rester ftra.ni:;er aux dêi,;enses 

eng:1gfes pour le cunjurer ( 80). 

La réponse è. cette q_uestion supy.ose que l'on s'interroge sur 

l'existence ù 1un clomrrne;e et sur la res1,J0nsu1ilitf de l'e.ssuré. 

Sur le i-,remier :,,>oint, ta..11t le Tribunal de acrm::1erce que la Cour d' Appel 

Je Bnuxelles ont estimé que le tiers ne dispLsait p~s d'un droit 

contre l'assuré (81). Que.nt à la resp0nsabilité de l'assuré du fait 

des choses qu'il a sous sa garde (art. 1384 , a.l. 1 ) , le Tri buncl de 

CüI!llD.erce a considéré ç_ue la 1,,reuve du vice de l'antenne n'était pas 

ra1-,,partée (82 ) ,contrairement à la Cour d 'Ap~el qui a estin.é quant à elle 

( 79) Les dommases causés ))O.r 1 1 enlèvement volontaire des antennes et la 
chute provoqûée ~erl'nntenne reyrfsentent en réalité, comme le relève 
le Tribunal de C0mmerce de Bruxelles dans s0n ju6ement du 15/9/1972 
(BA 1974, p.565) le résultat de mesur0s de prévention, et non pas 
le dommage couvert :par la 2,~lice. 
(80) Selon la. même décision(loc .cit. ,l;. 566) 111 1 art. 17 ne vise pas les 

; • ' ., • • t1 ( • • depenses· f'aites !Jar 1 assure avant le sin1.stre mais plus loin le 
tribunal :parle de 11:r,révenir le d0:mmn.ge11 dans le même sens). 
(8 t Comm. Bruxelles, 15/9/1972.BA 1974,~.565 et 566. Appel Bruxelles, 
22/4/1974.BA 1974,:J,568. en réalité, un tel do:rr..t.rna.c;e n'a pas été 
invcquê lJar le voisin, ruais il est très ccncevable : l'antenne de 
l' o.ssurê s'est _;_üiêe et a pris a1:pui sur ses vuisines. Peut-être 
celles-ci ont elles subi de ce f~it une tcrsion, ne serait-elle que 
lé$ère ? Au moins , l'image tilevisfe s'est-elle trouvê:e perturl;ée 
par cet êtat de choses 'l Bien évidemment , il s' ac;it li':i. de pr~juù.ices 
mineurs qui ne donnent 3énéralement vas lieu à une action en justice. 
(8~ Luc. cit.,p.566. 
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que l e 11}:)rinci.i;,e de la respans o.tilitâ en r ais,:Jn du vice de 

1 1 antenne était acquis" ( 8 y .Les deux premières instmices, 

constatant que t 0utes l e s c0naiti0ns d ' a~~li cntion âe l'art.1384 

al.1 ( et ùunc de l a volice ) n ' étaient ~~s r P.lllyli~s , en dê~uisent 

que les mesures prises par l' t:tssuré êt,dent des mesures d e 

pr évention ùu sinistre , et que l' a ssureur n' ava it pas à en 

rembourser l'assuré . 

La Cour de Cassatfon, sur b a se des mêmes pr émisses (84), tire des 

conclusions diemttrc.l em.ent c1-,pusées. Lorsque l e s diligences de 

l' a ssuré ont eu pour but de ~r evenir un dummnge aux tiers, et que 

le dommae;e ne s'est :pc.s réalisé, l' al. 2 de l'art. 17 s'appliquerait 

néBDmOins (85) et ne 1J0Urrait être fcarté (86). Cette interprétation 

lui par aît dict ée rm.r l' con0Eie de l a. l oi, et sJécia.lement de 

l' a rt. 17 "qui fait a1rplication des r ~5 l es de l a e:est i on d ' aff a ire" 

(87). Elle s' i.mpuse nctarwent l orsque l' &vénement duml!lD.geable 

( soit l' affaissement de l'antenne) "a eu :i.J0ur c0nséquence de 

mettre en péril imninent l a :pr c-:pri;:ité , voire l a 1:e:seonne d 'autrui" (88). 

En d'autres t ermes, l' assureur serait tenu de ~mbourser des fra is 

exposés par l'a.ssurê avant la survencance du sinistre: l orsqu' en 

assurance de r e s1/~·nsabilit€: civil e 111 1 éiiénement domma.e;eable 

met en péril illlI!linent l a prupriétéi ou l o. :;_Jersonne cl' autrui", l e 

sinistre ne s'est a pas encor e pr oduit, et l es mesures prises a ce 

stade sont des mesures de prévention du sinistre, et non du dommage . 

(83) Loc. cit., p,568 . 
( 8 4\ La Cour ne s e demande :b)t:l.S si, dans le cas d'espèce, il y avait 
0u ncn domma,?;e et r e sponsabilité à cha.re;e de l'assuré, mai s :part 
de l'hy-;,othèse que t el n' était pas l e cas (JT 1966 , 1> ,166,3° attendu) . 
(8r) Loc , cit., p .1 66 , 3° attendu. 
(8 0 Loc. cit., p .1 66 , 7° attendu . La Cc_.ur n ' a. p!J.s .jugé bon 
de justifier cette a ffirmationq qui est d ' ailleurs cGntr eaite 
par l a pr atique . Nous renvcy,)ns i:i. ce qui en o. ét ê dit supra , p . 3 ,note 3 . 
(87) Loc. cit., p . 165, 2° att endu - voir l es remarques 
concernant cette justificati0n supra p . 7 note 15 • 
(8 ~ Loc . cit ., p. 166, 5° attendu. 



N.:.>us avuns ri lJlusieurs reprises fait a;J:,:ï,J~l à l'idée de ::-elatic.m 

nGcessaire entre l e sinistre survenu et l e dolill!ln..:;e (ncn enc.:.,re 

r~alisê) 1x,ur en déduire que les nesures prises ii ce niveau 

ne ,;_.,euvent pas toujvurs être distinguées selon q_u'elles tendent 

à ~révenir 1~ dommage, uu s eulEfill~nt à en limiter l'étendue. Ce 

n'est vas i'i cela que l n. C,iur fait allusion. Il n'y a pas ici 

causalitf nécessaire, mais seulement probebilité plus erande; 

et en second lieu, cet événel!l.ent d0n:u,1aLea11~ qu'est l'affaissement 

de l'antenne n' e st en r elation causale qu'avec le dûinmae;e éventuel 

au tiers et non pas irnm&ditameent avec l e dC1DI?1age assuré, c'est~à-dire 

le dummage de l' assuré, 

Plutôt que de sanctic-nner la qualification que l a C0ur d'Appel, 

a.1>rès le Tribunal de Commerce, o..v9.it è.cmnGe aux diligences Je 

l' assuré dans l e cas d' es~èce , l a Cour de Cassation a préféré 

dfë,ager une r èele générale. On 1,ourru.i t s' en r ê j ouir dans la. mesure 

où l'occasiun ne lui avait j8.ïllo.is été f ournie :le se pr onvncer sur 

l'article 17 de la loi du 11 juin 1874, Son interprétetion 

toutefois n'est-elle i ns dancereuse, en ce ~u'elle étend la 

règle de l' al. 2 tant en ce q_ui c uncer11e la n9.ture des frais à 

prendre en charge par l' assureur (prév~ntion et pas seulement 

so.uvetage) que le moment où ils sont exposes 11!:l.r l'assuré (avant 

le sinistre et f as seulement avant l e dommacu)? DAns c~rtdins 

secteurs, l'application de cette règle nouvelle i:,eut signifier 

r,our l es assureurs u....-ie char ~e extrêment l ourde et l' on peut craindre 

que les effets du princi1)e ne de:i;,a ssent les intentions de la Cour (88) . 

(88) L'a.rrpet cle l a- Cvur contient une limite implicite , q_ui fieu.re 
au 5 ° attendu : elle a. en vue les frais ene:a,.;ês l orsque 1' êvfnement 
(en assurance de responsabilité)met en :[;éril imminent la :pr c·priét ê 
ou l a personne tl' autrui. Encc,re f aut-il vuir de q_uelle façèn on 
utilisera ce critère du "péril imminent". 
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